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HAQUE fois que je dois 
écrire quelques lignes pour 
ce bulletin, je pense à la 
cohorte magnifique de nos 
milliers de chefs dépar- 

tementaux, cantonaux et com- 
munaux sur qui repose tout le 
poids de notre mouvement. 

Nous sommes loin déjà de nos 
sections de l'automne 1940. 
Celles-ci ont dû, en premier lieu, 
faire face à l'afflux des adhé- 
rents et, pour les encadrer uti- 
lement, démultiplier leur organi- 
sation primitive, se subdiviser, 
en quartiers, en rues, en dizai- 
nes. Mais avant même que ce 
travail fut accompli, il fallut en 
affronter un autre, aussi néces- 
saire et plus complexe dont l'ob- 
jet est de dépasser le plan pure- 
ment territorial pour faire sentir 
l'influence légionnaire sur tous 
les plans de la vie et, très parti- 
culièrement, sur celui de la pro- 
fession. Ainsi, du sein des sec- 
tions et sous leur autorité, nais- 
sent ou vont naître des Groupes 
d'Entreprises, des Groupes pay- 
sans, des groupes intellectuels, 
des Services d'ordre, des Centres 
d'études. Parallèlement, l'effort 
social s'intensifie, la liaion avec 
les Pouvoirs publics se précise et 
s'enrichit de responsabilités ac- 
crues. Par voie de conséquence, 
l'appareil administratif se com- 
plique afin d'être adapté à une 
tâche que tout désordre rendrait 
impossible. 

Il en résulte pour n',s chefs un 
surcroît de travail parfois acca- 
blant. Pris sous de telles respon- 


sabilités, ils risquent de ne plus 
pouvoir prendre le recul qui seul 
cependant permet de dominer 
leur fonction. 

Il y a là un danger qu'il faut 
absolument éviter. Il le faut pour 
trois raisons essentielles qu'au- 
jourd'hui je me contente d'énu- 
mérer mais sur lesquelles sans 
doute nous reviendrons en nos 
méditations communes : 

lil ne faut pas que le chet 
soit esclave des besognes maté- 
rielles sous peine de se fonction- 
nariser, de n'être plus un entrai- 
neur, un animateur, un guide, ce 
qu'il doit être avant tout. 


Avis important 


Vous allez recevoir ges | 
semaine, par poste, un compte 
rendu des audiences du Procès 
de Riom, accompagné d'études 
criliques. 

Destiné aux cadres de la Lé- 
gion, vous devrez en donner gon- 
naissance à tous Los propagan- 
distes. 

Le premier exemplaire vous 
parviendra dans la semaine du 
15 au 22 mars. 

Veuillez nous faire connaitre 
sans tarder les réflexions qu'il 
peut vous suggérer. 

Nora. Au cas où il ne 
vous parviendrait pas, nous aver- 
tir immédiatement au Service de 
Propagande, Hôtel de Séville, à 
Vichy. 


2° il ne faut pas que l'arbre 
empêche de voir la forêt, c'est- 
a-dire que le chef perde de vue 
le sens et l'ampleur de la cons- 
truction d'ensemble. Chacune de 
nos créations est importante et 
intéressante en soi, mais aucu- 
ne ne se suffit à elle-même. Elles 
concourrent toutes à un seul 
but qui est de reconstruire en 
toutes ses parties notre Pays par 
la propagation généralisée, au 
moyen de la Légion, des princi- 
pes de la Révolution nationale. 


3° il ne faut pas que la mul- 
tiplicité de nos initiatives se tra- 
duise finalement par un éparpil- 
lement. Cela nécessite, à tous 
les échelons, la présence d'un 
chef capable de faire la synthè- 
se de toutes les forces particu- 
lières qui croissent parallèlement 
et de les discipliner au service 
d'une fin commune. 


Donc, pour demeurer, dans la 
pensée comme dans dans l'ac- 
tion, le maître d'une machine 
complexe, à l'image de la vie 
elle-même, le chef doit rester à 
son rang. Il ne lui appartient pas 
d'être le spécialiste de telle ou 
telle activité particulière mais 
vraiment, selon la formule pro- 
fonde de Lyautey, le technicien 
des idées générales. 

Ainsi son rôle apparaît-il dans 
toute sa difficulté, mais aussi 
dans toute sa grandeur. Il est 
lourd certes. Mais c'est parce 
qu'il est lourd qu'il est passion- 
nant et qu'il justifie un don 
total. 
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Vichy, le 26 février 1942 


INSTRUCTION 


sur les liaisons entre les Pouvoirs Publics 
et la Légion Française des Combattants 
et des Volontaires de la Révolution Nationale 


Dans son message du 12 août 1941, le Maréchal 
a déclaré : « La Légion demeure, en zone libre, le 
meilleur instrument de la Révolution nationale ». 

Il a ajouté, dans son message aux Légionnaires du 
31 août : « Vous êtes les hommes fidèles sur lesquels 
ous entendons, — le Gouvernement, l'amiral Darlan 
ci moi, — nous appuyer. Réalisez autour de vous 
le grand rassemblement des énergies françaises … » 

Et enfin, le 4 février dernier : « Vous avez vécu 
jusqu'ici trop en marge des Pouvoirs publics. Je tiens 
à vous associer davantage à leur action. Ainsi se 
trouvera confirmée et développée la collaboration 
confiante qui s’est déjà manifestée en maints endroits, 
riotamment en de nombreuses préfectures, entre les 
Chefs de la Légion et les représentants responsables 
du Pouvoir central...» 


La présente instruction a pour but de fixer les 
principales modalités de liaison qui assureront cette 


collaboration organique tout en sauvegardant intégra- 


lement l'autorité des Pouvoirs publics. 
Ces modalités visent : 


a) à utiliser au mieux la grande force 
dont dispose l'Etat pour asseoir son auto- 
rité et faire pénétrer ses principes dans 
la population. 

b) à resserrer les contacts entre les 
Pouvoirs publics et la Légion ; cette der- 
nière touchant de plus près les réalités 
et les difficultés du pouvoir, le concours 
qui lui est demandé sera plus efficace 
parce que plus objectif. 


Ainsi, la Légion verra s'affirmer sa position morale 
dans le Pays et comprendra mieux la nécessité de la 
discipline rigoureuse que l'Etat est en droit d'exiger 


d'elle. 
III, — ECHELON NATIONAL 


À l'échelon national, il y a lieu de distinguer la 
liaison politique, la liaison administrative et la re- 
présentation dans les Conseils. 


A. — Liaison politique 


a) Le Directeur général de la Légion aura des 
contacts personnels et directs habituels : 


— avec le Chef de l'Etat qui est à la fois Chef 
de l'Etat et Chef de la Légion, 


— avec l'amiral Darlan, vice-président du Con- 
seil qui est le successeur désigné du Chef de l'Etat 
et qui a autorité sur. tous les Ministres. 

Le Chef de l'Etat et le Vice-président du Conseil 
seront ainsi constamment au courant de la vie de la 
Légion, lui donneront leurs directives et l'emploieront 
au mieux des intérêts de l'Etat. 


b) Le Directeur général de la Légion aura direc- 
tement accès auprès des divers Ministres et Secrétai- 
res d'Etat pour réaliser avec eux, dans le cadre fixé 
par le Vice-président du Conseil, soit verbalement, 
soit par écrit, les ententes se rapportant aux activités 
de caractère général qui intéressent à la fois leur 
Secrétariat général et la Légion. 


B. — Liaison administrative 


Chaque Secrétaire d'Etat désignera son Directeur 
(ou Chef) de Cabinet pour assurer la liaison adminis- 
trative permanente avec la Légion. 

De son côté, le Directeur général de la Légion 
accréditera un de ses collaborateurs auprès du Direc- 


teur (ou Chef) de Cabinet désigné. 
C. — Représentation dans les Conseils 


Le principe de la représentation de la Légion dans 
les Conseils est déjà admis. Son application sera 
développée progressivement au fur et à mesure des 
possibilités et en fonction des besoins. 


IV. — ECHELON REGIONAL 
ET DEPARTEMENTAL 


À l'échelon régional et départemental, le Chef 
légionnaire doit être l’un des conseillers directs du 
Préfet régional ou départemental. 

C'est ce qu'a affirmé la circulaire n° 102/Cab. 
du 9 juin 1941 du Ministre de l'Intérieur aux Pré- 
fets : « Vous trouverez dans les représentants qua- 
lifiés de tous les milieux sociaux et dans les dirigeants 
de la Légion des Combattants des collaborateurs qui 
devront vous informer avec objectivité et assurer avec 
dévouement le respect des consignes que vous avez 
seuls la responsabilité d’édicter ». 


A — Les Gouverneurs généraux, Résidents géné- 
aux, Préfets régionaux et Préfets auront intérêt, à 
l'exemple de ce qui se fait déjà en plusieurs endroits, 
à tenir une conférence périodique soit avec le Chef 
légionnaire seul, soit avec celui-ci et certains Chefs de 
service. 


B — Ils auront toujours intérêt à prendre l’avis 
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du Chef légionnaire à l’occasion des nominations 
relatives à la représentation des intérêts généraux 
(commission administrative départementale, comités 
consultatifs, conseils municipaux, délégations adminis- 
tratives, comités sociaux, etc.) ou de fonctionnaires 
politiques locaux (par exemple Agents cantonaux). 

— La Légion sera appelée à participer es- 
qualité aux organismes divers où les intérêts généraux 
sont représentés. 

D — Sur le plan administratif, il sera procédé à 
des désignations d'agents de liaison, avec les services 
s'inspirant de ce qui a été prescrit plus haut pour 
l'échelon national. 


V. — ECHELON COMMUNAL 


La plupart des Conseils comportent des Légion- 
naires, Une participation plus étroite de la Légion à 
la vie municipale sera réalisée par des conférences 
périodiques entre le Maire et le Chef de la Légion 
ei, toutes les fois que cela sera possible, par la repré- 
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sentation de la Légion dans les Commissions muni- 
cipales. 
VI 


Les prescriptions ci-dessus visent moins à assurer 
des privilèges à la Légion qu'à établir un rapport 
entre les devoirs que son rôle civique lui impose et 
les moyens qu’on lui accorde pour y faire face. 

Elles affirment tout à la fois la confiance du Chef 
de l'Etat et du Vice-président du Conseil envers les 
membres du Gouvernement, les Représentants res- 
ponsables du Pouvoir central, aux divers échelons, et 
la Légion, grand mouvement d'action civique étroite- 
ment associé à l’œuvre gouvernementale. 

Les résultats à en attendre doivent être décisifs pour 
la bonne marche des affaires publiques dans l'esprit 
de la Révolution Nationale, 

l'Amiral de la Flotte, 
ministre, vice-président du Conseil, 


F. DARLAN. 
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INSTRUCTIONS 
de la Direction Générale 


[ ACTION CIVIQUE ET SOCIALE | 


ENQUETE SUR LES MESURES ENVISAGEES 
POUR L'APPLICATION DE LA LOI DU 17 DECEMBRE 1941 


Nominations 


M. R. BRASSIÉ a résilié les fonc- 
tions de Chef de la Centrale de 
Propagande qu'il a remplies durant 
un an avec autant, de compétence 
que d'autorité. 


Il garde celles de Chef de la 
Publicité des publications légion- 
naires. 

#4 

Par décision en date du 13 mars 
1942, le Directeur général de la 
Légion a nommé Secrétaire géné- 
ral des S.O.L. M. Noël de TIssor, 
attaché à son Cabinet. 


Révocation 


Par décision du 6 mars 1942, le 
Directeur général de la Légion a 
révoqué M. Pierre GALLET, chef 
de bureau à la Direction générale. 
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Le Conseil National 
de la Légion 


Dans la liste des membres du 
Conseil National de la Légion que 
nous avons publiée dans le Bulle- 
tin du 15 janvier (page 2), nous 
avons omis de ciler le nom du 
commandant de Tournemire, chef 
des Compagnons de France, 


ACTION CiviQuE N° 11 
Destinataires : 


Commissions d'Etudes techniques. 
Vichy, le 17 Février 1942, 


Le Directeur général, 


à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


Comme suite à ma circulaire Action 
Civique n° 10 du 23 janvier, j'attire 
votre attention sur une suggestion émise 
par l’Union Départementale du Rhône. 

Si les concentrations industrielles qui 
sont prévues doivent entraîner du chô- 
mage, il y aurait lieu, déclare l'Union 
départementale du Rhône d'appliquer la 
main-d'œuvre rendue disponi le à des 
travaux qui pourraient constituer dans 
chaque famille professionnelle les pre- 
c; au éléments d'un patrimoine corpora- 
tr. 

De la sorte, on verrait, par exemple, 

les ouvriers de la métallurgie appliqués 
à des travaux qui, une fois réalisés de- 
meureraient la propriété de la métallur- 
gie. 
Ces travaux pourraient être : 
— Mise en valeur de domaines pour 
installation de colonies de vacances, de 
maisons de repos, elc.., création de ter- 
rains de sport, aménagement de cités, 
etc. 

Üne telle idée présente, à première 
vue, des avantages considérables. 

— La main-d'œuvre employée à de 
telles entreprises s’attacherait à son tra- 
vail, parce que ce travail constituerait 
un enrichissement de la famille profes- 
sionnelle. 

— L'essai qui pourrait être tenté ma- 
térialiserait aux yeux des participants 
l'idée inscrite dans la Charte du travail 
du patrimoine corporafif. 


Je vous serais reconnaissant d'attirer 


tout particulièrement l'attention de votre 

Commission d'Etudes Techniques Dé- 
Partementales sur cette suggestion. 

IL s'agira pour votre Commission 
d'Etudes Techniques, non seulement de 
donner un avis sur le principe proposé, 
mais d'en envisager toutes les conséquen- 
ces. (Elle devra tenir compte des diff- 
cultés inhérentes à la pénurie de matiè- 
res premières, pour la mise en applica- 
tion des projets qui pourraient être envi- 
sages). 

Votre Commission d'Etudes Techni- 
ques devra s'employer à découvrir sur 
le plan local des projets qui pourraient 
être proposés en s'appuyant sur les idées 
ci-dessus. 

Il ne faut pas perdre de vue que les 
Commissions d'Etudes Techniques n'ont 
pas seulement à proposer des idées, mais 
qu'elles ont surtout à se placer sur le 
Plan pratique. 

J'insiste sur la nécessité de procéder 
au travail indiqué dans les plus brefs 
délais, afin qu'un plan précis puisse être 
soumis aux Pouvoirs publics. 

Vous ne devez pas perdre de vue, 
néanmoins, les divers aspects qui ont été 
envisagés par ma circulaire Âction Ci- 
vique 10 et il vous ‘appartiendra de sou- 
Hgner sur le plan local les conséquen- 
ces que pourrait avoir l'application inté- 
grale des mesures prévues par le Secré- 
tariat d'Etat à la Production Industriel- 
le et, le cas échéant, de faire ressortir 
les moyens par lesquels on pourrait di- 
minuer les incidences, tant sur le plan 
général que sur le plan local, d'une me- 
sure dont la gravité ne nous a pas échap- 
pé. 

François VALENTIN. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire Permanent 
du Comité Civique : 


Georges RIOND, 


ns 


PT 


4 Bin 


ENQUETE SUR 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 
Circulaire A.C. 14 f 


Destinataires : 


Chefs des Services Civiques. 
Commissions d'Etudes Techniques, 


Vichy, le 6 mars 1942. 


Le directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux, 


L'intérêt m'est apparu d'une enquête 
sur le coût de la vie. 
à Ses conclusions doivent servir de base 
à une étude très approfondie sur l'oppor- 
tunité d'une augmentation de salaire. 


Quelques Commissions d'Etudes Tech- 
niques se sont déjà penchées sur le pro- 
blème. Vous avez dû trouver dans le 
numéro de janvier 1942 des Etudes 
l'echniques (page 7 à 11) deux rapports 
sur célle question. 

Il importe que, dans le plus bref dé- 
lai, tous Jes départements se livrent à 
un travail identique. 

Les Commissions d'Etudes Techni- 
ques qui l'ont déjà fait, devront le réa- 
dapter aux données actuelles, 


ACCORD 


LES SALAIRES + 


Il convient en particulier, de répondre 
aux quatre questions suivantes 


1° — Taux actuel des salaires dans 
les industries les plus représentatives de 
votre département. 


2° —- Salaire départemental moyen 
servant de base au calcul des allocations 
familiales. 

3° -- Budget-type pour un ménage 
sans enfant, 

Budget-type pour un ménage ayant 
deux enfants à charge. 

4° — Conclusion générale et sugges- 
tions (les suggestions doivent porter, en 
particulier, sur les rapports entre l'aug- 
menlation des salaires el le maintien de 
l'équilibre du système économique). 


Les Commissions d'Etudes Techni- 
ques auront intérêt à se mettre en liai- 
son à ce sujet avec les Inspecteurs Ré- 
gionaux et départementaux du Travail, 
les Caisses d'Allocations Familiales, les 
Groupes Légionnaires d'Entreprises et 
les organisations professionnelles locales. 

François VALENTIN 


Pour ampliation : 
Le Secrétaire général adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 
Georges RIOND. 


CONCLU 


ENTRE LE SECOURS NATIONAL 
LA CROIX-ROUGE ET LA LEGION 


N°. 3/as/42 
Vichy, le 7 février 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


I. -— En vertu de la loi du 4 octobre 
1940, le Secours National a seul qualité 
pour formuler des appels publics à la 
générotité en faveur des populations ci- 
viles éprouvées par la guerre et ses sui- 
tes. De même, en vertu d'une instruction 
de la Présidence du -Conseil, la Croix- 
Rouge Française a seule qualité pour 
formuler des appels publics à la géné- 
rosité en faveur des prisonniers de guer- 
re. 

Le Secours National et la Croix- 
Rouge Française se sont mis d'accord 
pour organiser une. unité dans la réal 
sation des appels publics à la générosité 
et ils ont de è 


mandé à la Légion Fran- 
çaise des Combattants de bien vouloir 
participer à leur accord. 

La Légion Française des Combattants 
a accepté de participer à cet accord et 
d'apporter ainsi à ces deux institutions 
centrales de bienfaisance, l'appui si im- 
portant des dévouements qu'e le groupe 
au service des populations civiles sans 
ressources et des prisonniers. 

If. Les grandes lignes de cet ac- 
cord sont celles qui suivent 

1° -- Le Secours National établit le 
plan des appels généreux et en assure 
l'exécution soit par ses moyens propres, 
soit avec le concours d'œuvres et de 
groupements indépendants qui consentent 
à mettre bénévolement leurs possibilités à 
sa disposition. 


C'est ainsi qu'a été organisé, par exem- 
ple, le repas légionnaire du 18 janvier, 
s sommes recueillies de la sorte 
appartiennent au Secours National qui 
les répartit de la façon suivante 

a) 75 C{ sont affectés aux besoins 
des populations civiles soit par les ser- 
vices du Secours National, soit par son 
intermédiaire au moyen de subventions 
aux œuvres privées. , 

À ce titre, pour ses œuvres sociales, 
la Légion peut formuler des demandes 
aui seront examinées dans l'esprit le plus 
compréhensif et amical par le Secours 
National. Les demandes de cette nature, 
lorsqu'elles sont faites pour des œuvres 
organisées par les Unions départemen- 
tales ou sections communales doivent être 
adressées par l'intermédiaire des délé- 
gués locaux du Secours National. 

b) 25 ‘; sont aflectés aux prison- 
niers de guerre et remis par le Secours 
National à la Croix-Rouge qui décide 
d'en attribuer une fraction importante 
(40 (;) à la Légion pour ses œuvres 
en faveur des prisonniers. 

2°, -- Toutefois, dans les communes 
de moins de 2.000 habitants, la Légion 
péurra lancer des appels publics à la 
générosité à la condition d’avoir obtenu 
l'agrément du Secours National et de 
la Croix-Rouge. 

Dans ce cas, les appe's seront faits 
sous la dénomination « Secours Natio- 
nal-Creix-Rouge, avec le concours de 
la Légion », et le produit en sera re- 
parti par tiers entre les œuvres sociales 
de la Légion, le Secours National et la 
Croix-Rouge. 

3° -— Pour l'application de ces diffé- 
ientes dispositions, destinées à créer une 
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véritable unité en cette matière, si dif- 
ficile des appels publics à la générosité, 
la définition des « Appels publics à la 
générosité » sera celle qui a été donnée 
par le Président du Secours National 
dans sa circulaire du 26 novembre 1940, 
dont vous trouverez copie ci-après. 

J'attire spécialement votre attention 
sur le fait qu'aux termes de cette circu- 
laire, « les appels à une générosité par- 
tielle tels que les appels pour une vente 
de charité et pour une séance récréative 
payante ne seront pas, sauf indications 
contraires, considérés comme des appels 
publics auxquels s'applique la loi du 4 
octobre 1940. » 

Donc en principe, vente de charité, 
concerts, spectacles payants au profit 
d'œuvres ne constituent pas des appeis 
publics à la générosité. 

loutefois, il est bien évident que ce 
principe libéral doit être appliqué de 
bonne foi ; il y aurait un véritable appel 
public si, par la portée de l'appel adres- 
sé au public, le cadre d'une simple or- 
gaaisation locale de vente de charité 
ou de représentation charitable, faite 
avec les moyens locaux, était dépassé. 
Il en serait ainsi par exemple dans le 
cas où une grande organisation de tour- 
nées théâtrales ambulantes serait montée 
et annoncée hors du cadre d'une ville 
déterminée et au profit d'un ‘organisme 
général et non d'une œuvre spéciale et 
locale. 

François VALENTIN. 
Pour ampliation : 


Le Chef de l'Action Sociale : 
W. GARCIN. 
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ANNEXE 
APPEL 
A LA GENEROSITE PUBLIQUE 


Circulaire du Secours national 
adressée le 26 Novembre 1940 
à MM, les Délégués du Secours 
National. 


Aux termes de l'art. 3 de la loi du 4 
Octobre 1940. relative au Secours Na- 
tional, dans la limite de ses attribu- 
tions, le Secours National est seul qua- 
lifié pour formuler des appels publics 
à la générosité, 

L'applicatioh de ce texte soulève deux 
catégories de questions : comment dé- 
finir l'appel public à la générosité ? 
Comment agir vis-à-vis des œuvres f0r- 
muiant ou dé:irant formuler de tels 
appels ? Sans vouloir, avant que l'ex 
périence ait montré quelles solutions 
devaient être adoptées, poser des prin- 
cipes rigides en cette matiere, nous es- 
timons nécessaire de vous donner @es 
idées générales qui guideront notre ac- 
tion jusqu'à ce qu'une doctrine préciss 
ait pu être établie au contact des faits 


1. — DEFINITION. 

L'appel public à la générosité au 
sens de la loi du 4 Octobre 1940, se 
définit par sa forme, son but et son 
objet. 


A Forme 

L'appel doit être adressé au publie, 
c'est-à-dire même à des personnes n'a- 
yant aucun rapport antérieur avec l'au- 
teur da l'appel et d'une manière ano- 
nyme 

a) Les formes qui rendent l'appel 
publie affichage, la publication dans 


la presse non spécialisée, la diffusion 
par la TSF, la distribution de tracts 
sur la voie publique, la quête sur la 
voie publique. Tous les appels adressés 
sous ces diverses formes, doivent être 
considérés comme des appels publics, 
par leur forme même, si l'appel préci- 
sait qu'il ne s'adresse quà telle ou tel- 
le catégorie de la population 

b) D'autres formes peuvent couvrir 
des appels publics ou des appels privés 
selon les cas. Telles sont les quêtes à 
domicile, les distributions de lettres et 
de tracts à domicile, et la plus grande 
importance sera donnée, dans ce cas, 
au fait que les destinataires des lettres, 
tracts, ou quêtes seront ou non connus 
individuellement de l'auteur de l'appel. 
Si des rapports existaient déjà entre 
eux, l'appel ne devra pas, en général, 
être considéré comme public ; en sens 
inverse, l'appel sera normalement con- 
sidéré comme public, si aucun rapport 
n'existe entre eux. 


c) Les formes qui rendent l'appel 
privé sont essentiellement la lettre in- 
dividuelle aux adhérents ou sympathi- 
sants connus d'avance, et la quête dans 
un lieu déterminé et affecté spéciale- 
ment à un culte où à une æuvre. 


B. — Buts : 


L'appel doit avoir pour but la géné- 
rosité. 

La générosité peut s'exprimer par des 
dons en espèces ou des dons en nature, 
ou des « Services », Le but poursuivi 
par la Loi, la coordination permet d'é- 
liminer, en règle générale, les appels 
pour des services, c'est-à-dire des tra- 
vaux accomplis bénévolement, 

Quant aux dons en espèces et en na- 
tur?, ils doivent, en principe, être gra- 
tuits, c'est-à-dire sans contre-partie. 
Les appels à une générosité partielle, 
tels que les appels pour une vente de 
charité et pour une séance récréative 
payante, ne seront pas, sauf indications 
contraires, considérés comme des ap- 
pels publics auxquels s'applique la loi 
du 4 Octobre 1940. 


C. — Objets : 


L'appel doit avoir un objet compris 
dans la limite des attributions du Se- 
cours National. 

Les attributions du SECOURS NA- 
TIONAL sont définies par les articies 
2 et 3 de la loi du 4 Octobre 1940. Aide 
aux populations civiles éprouvées par 
la guerre et ses suites, notamment en 
c2 qui concerne l'assistance par le tra- 
vail, le ravitaiilement, le logement, l'ha- 
billement, le chauffage. 

N'entrent donc pas dans le champ 
d'application de la loi du 4 Octobre, les 
uppels pour les militaires et notam- 
ment les prisonniers de guerre. Les ap- 
rels publics pour ces militaires ne sont 
donc pas de la compétence du SE- 
COURS NATIONAL. 


II. — APPLICATIONS. 


1° Lorsqu'une personne ou un grou- 
pement (Œuvre, Mouvement de Jeunes- 
se, etc...) demande l'autorisation de fai- 
re un appel public à la générosité, vous 
devrez après vous être assuré qu'il s'a- 
git bien d'un appel public visé par la 
loi du 4 Octobre, faire préciser par le 
demandeur 

— la date et la jorme exacte de l'ap- 
pel, 

— la destination prévue pour les 
jonds ou objets recueillis, 


— les conditions dans lesquelles le 
bénéficiaire utilisera ses ressources pour 
une action dans le Département, ainsi 
que les conditions dans lesquelles cette 
action viendra se placer dans l'activité 
générale départementale arrêtée par le 
SECOURS NATIONAL 


— le contrôle que le SECOURS NA- 
TIONAL sera appelé à exercer sur la 
collecte et l'emploi des recettes recueil- 
lies. 


Vous aurez donc à préparer un véri- 
table accord écrit avec la personne phy- 
sique et morale désirant faire l'appel 
et à soumettre cet accord au Siège de 
la zone libre à ROYAT. 

Le Secours National pourra alors 


— soit autoriser à formuler l'appel 
dans des conditions qu'il déterminera, 

— soit refuser de laisser formuier cit 
appel, 

— soit formuler lui-même cet appel 
et en faire bénéficier complètement ou 
partiellement le demandeur. 


2° En cas d'appel public à la généro- 
sité, visé par la Loi du 4 Octobre 1940 
et formulé sans accord préalable avez 
le Secours National, vous aveftirez aus- 
sitôt le Siège Central de la zone libre à 
Royat et les injonctions nécessaires se- 
ront faites où les sanctions utiles de- 
mandées. 


Le Président 
G. PICHAT. 


Service d'Ordre Légionnaire 


FORMATION POLITIQUE 


INSPECTION GÉNÉRALE S. O. L. 
N° 3/8. O. L. 


Vichy, le 20 février 1942, 


Le directeur général, 
à MM. les Chefs départemen- 
taux S.O.L, s/c de MM, les 
Chefs départementaux de la 
Légion. 


J'ai l'honneur de vous rappeler, con- 
formément au règlement sur l'organisa- 
tion des S. O. L. qu'à tous les échelons 
les membres S. O. L. doivent recevoir 
une formation politique uniforme et so- 
lide qui assure l'unité de pensée. 

Une formation politique est indispen- 
sable car c'est ce qui distingue le vrai 
révolutionnaire de l’homme de main et 
de l'aventurier. 

Il faut donner aux S. O. L. une doc- 
trine, c'est-à-dire leur inculquer les prin- 
cipes généraux sur lesquels sont bâties 
toutes les formes nouvelles, politiques, so- 
ciales, économiques, juridiques. C'est 
donc la nécessité, pour les vrais mili- 
tants, de connaître du dedans l'âme de 
la société nouvelle qu'ils veulent crée. 

La formation politique est donnée aux 
S. O. L. au moyen de cours et confé- 
rences qui ne doivent pas dépasser en 
principe, le cadre de la Centaine. 

es cours spéciaux sont obligatoires 
pour les cadres (jusqu'à l'échelon Chef 
de dizaine inclus). 

Le rythme des conférences et cours 
doit être, sur le plan politique, de trois 
conférences par mois pour la troupe, et 
d'une conférence supplémentaire pour les 
cadres, étant entendu que ces derniers 
assistent également aux conférences fai- 
tes à leurs troupes. 

L'instruction et la formation politique 
sexont données par certains cadres S.O.L. 
ou par des instructeurs politiques lé- 
gionnaires non S. ©. Le choix de 
ces instructeurs est déterminé suivant le 
programme de formation politique par le 
Chef départemental S. O. L. qui de- 
mande au chef départemental légion- 
naire de disposer de ces instructeurs en 
fixant le ou les cours qu'ils doivent 
donner (propagandistes départementaux, 
élèves de l’Institut de Formation Lé- 
gionnaire, représentants des Groupes 
d'Entreprises, etc...) 


Le principe général à appliquer en 
matière de formation politique est, avant 
tout, l'étude et la compréhension de la 
véritable nature de la situation et des 
problèmes actuels. L'action est aveugle 
et néfaste si elle est inconsciente. 

I} faut former des révolutionnaires, 
c'est-à-dire les acteurs d'une « crise des- 
tinée à détruire certaines formes de la 
vie commune et à en créer de nouvel- 
les ». L'une des tâches du S. O. L. 
peut être la lutte contre les résistances 
que rencontre l'établissement de l'ordre 
nouveau, Mais pour mener cette lutte à 
bien, il faut des révolutionnaires, des 
hommes nouveaux, enflammés par une 
foi et une mystique révolutionnaire. Leur 
insufler cette foi, cette mystique sans la- 
quelle rien de grand, de vrai, de solide 
ne se construit, voilà une de vos tâches 
essentielles. 


Il ne s’agit de donner aux S. O. L. 
ni des cours d'économie politique, ni de 
philosophie de l'histoire, mais de brosser 
à grands traits les erreurs passées et 
les principe: de l’ordre nouveau tel qu'il 
est posé par le Maréchal. 

Cette formation politique doit être 
donnée aux S. O. L. sous une forme 
simple et très claire. 

Il faut comprendre à quel genre d'au- 
ditoire vous aurez à faire. Pour inculquer 
à vos hommes des idées politiques nou- 
velles, pour leur faire perdre leurs an- 
ciennes façons penser et de: réagir, 
vous aurez à effectuer un travail délicat 
et parfois long. C'est la raison pour la- 
quelle, malgré la diversité d'origine et 
de formation des S. O. L. vous ne de- 
vez présenter que quelques idées à cha. 
que conférence ou causerie, de façon à 
être sûr que celles-ci sont bien assimi- 
lées. Vous devez, pour votre formation 
politique vous mettre toujours à la portée 
des S. O. L. qui peuvent avoir le plus 
de difficultés à assimiler les idées nou- 
velles qui leur sont données. 


Il ne faut pas hésiter à revenir, au 
besoin, sur les mêmes sujets. Sous le 
contrôle des cadres S. O. L. ces sujets 
déjà traités par un conférencier ou un 
propagandiste particulièrement qualifié, 
pourront être repris dans une causerie 
fait à un échelon numériquement faible 
de S. ©. L. (trentaine ou dizaine) par 
des membres de cet échelon. On peut 


gd 


ainsi vérifier si le sujet est compris et a 
énétré les auditeurs. Cela permet éga- 
nt de rechercher et de trouver des 
hommes susceptibles de devenir, après 
une formation spéciale, de bons instruc- 
teurs politiques. 

Vous aurez également, dans ce domai- 
ne de formation politique à faire preuve 
de la plus large initiative en tenant 
compte : 

a) des circonstances locales (situation 
générale de votre département, type de 
population el répartition, économie). 

b) des instructions qui vous seront 


FORMATION 


INSPECTION GÉNÉRALE S.O.L. 


N' 4/S.O.L. 
Vichy, le 20 février 1942. 
Le directeur général, , 


à MM. les Chefs départemen- 
taux SOLE, s/c de MM. les 
Chefs départementaux de la 
Légion. 


J'ai l'honneur de vous rappeler, con- 
formément aux prescriptions du Règle- 
ment; que le S. ë. L. ne pourra remplir 
sa mission que si ses membres sont phy- 
siquement aptes à remplir des tâches qui 
se présenteront parfois pénibles et dan- 
gereuses. Û 
+ Vous devez donc vous préoccuper de 
faire donner aux S. O. L. de votre 
département, la meilleure formation phy- 
sique possible : 


1° — pour permettre à vos hommes 
de remplir leur mission. 


2° — parce que responsables aussi 
bien des missions qui vous seront données 
que des hommes placés sous vos ordres 
el qui vous sont confiés, vous devez pou- 
voir les engager sans avoir à craindre 
qu'ils soient physiquement inférieurs, et, 
par suite, incapables de remplir ces mis- 
sions. 
. LE — L'entrainement physique se fera 
aussi bien en salle qu’en plein air. 

Il y a lieu de prévoir par mois : 

a) Pour les adhérents : 2 séances 


d'éducation physique en salle, | séance 
d'éducation physique en plein air. 

b) Pour les cadres : 
le. 

Il est bien entendu que les cadres 
païticiperont aux mêmes séances d'en- 
traînement physique que les troupes. 


1 séance en sal- 


c) Pour les stagiaires : Ceux-ci de. 
vront, jusqu'à leur admission définitive, 
participer à une séance supplémentaire 
d'éducation physique, soit à l'extérieur, 
soit er salle. 

II. —— Suivant les disponibilités locales 
et suivant Jes saisons, vous pourrez rem- 
placer-plusieurs séances en salle par des 
séances en plein air. 


J'attie toutefois votre attention sur le 
fait qu'il y a intérêt à avoir des séances 
en salle, parce qu'elles peuvent avoir lieu 
en fin de journée, avant ou après diner, 
et ne risquent pas de prendre tous les 
instants de liberté des membres du 


S& O,.L. 


Ii ne faut pas oublier en effet, que 
ceux-ci sont appelés à recevoir en plus : 


mme A LE GT O N 


données par l'fnspecteur Général des 
Pour conclure j'insiste vivement au- 
près de vous pour vous demander d'ap- 
porter tous vos soins à cette formation 
politique qui doit faire des membres du 
S O. L. cette élite agissant Révolu- 
tionnaire Nationale que notre Chef, le 
Maréchal, veut créer pour servir le 
Pays. 
François VALENTIN. 
Pour ampliation : 
L'Inspecteur général S.O.L. : 
Joseph DARNAND. 


PHYSIQUE 


a) une formation politique pour la- 
quelle il leur sera demandé plusieurs 
soirées par mois. 

b) une formation technique qui ne 
pourra pas foujours être cumulée avec 
la formation physique. 


c) Enfin, dans un certain nombre de 
circonstances, les S. O. L. seront ame- 
nés à consacrer une partie de leur temps 
aux différentes manifestations et activi- 
tés qui leur seront demandées. 


Il y a intérêt à ne pas lasser ou déce- 
voir les S. L. par une assiduité ex- 
cessive et à ne pas dépasser le program- 
me ci-dessus pour l'entraînement physi- 
que ; mais il faudra, puisque ce pro- 
gramme n'est pas excessif, veiller scru- 
puleusement à ce qu'il soit respecté. C'est 
d'abord une question de discipline, c'est 
ensuite une question de responsabilité de 
votre part. 


Cet entrainement régulier doit être 
donné par équipes constituées afin de 
développer au plus haut point l'esprit 
d'équipe. Vous devez pouvoir trouver, 
dans votre département, les moniteurs 
nécessaires pour former physiquement 


vos S. O. L. 


Si l'importance de votre département 
le permet, assurez-vous le concours d'un 
moniteur chef, qui assurera la responsa- 
bilité de la formation physique de votre 
S. O. L. et vous formera d’autres mo- 
niteurs. 


Vous devez pouvoir envisager, égale- 
ment, de disposer de salles, de stades, 
de centres d'entraînement. 


IV. — « La gymnastique, dit Amo- 
ros, est la science raisonnée de nos mou- 
vements, de leurs rapports avec nos sens, 
notre intelligence, nos sentiments, noi 
mœurs et le développement de toutes 
nos facultés. La gymnastique embrasse 
la pratique de tous les exercices qui ten- 
dent à rendre l’homme plus courageux, 
plus intrépide, plus intelligent, plus sen- 
sible, plus fort, plus industrieux, plus 
adroit, plus souple, plus agile et qui 
nous disposent à vaincre toutes les diff- 
cultés, à triompher de tous les dangers 
et tous les obstacles. » 

Ces facilités tant physiques que mo- 
rales, dévant s'acquérir par un travail 
régulier et un entraînement sévère, voi- 
ci ce qui est prévu : 


Entraînement en salle 


1° — Chants rythmés avec marche. 


2° -— Assouplissements genre néo- 
suédoise, avec quelques acrobaties élé- 


mentaires au sol. 


3° — Gymnastique de rééducation 
(issue. de: suédaise). “ 
4° — Exercices éducatifs (en vue des 


différents sports individuels qui se pra- 
tiqueront dans la séance). 


5° — Sports de combat. 


6° — Gymnastique aux agrès (élé- 
mentaire). 
7° — Exercices d'ordre (préparation 


en vue ‘de manifestations annuelles genre 
Sokols). 


Entraînement en plein air 


1° — Marche chantée. 

2° — Leçon au plateau (Hébertis- 
me). 

3° -— Gymnastique de rééducation. 

= Exercices éducatifs (en vue de 
sports individuels qui se pratiqueront 
dans la séance). 


5° — Sports. individuels. 


6° — Sports de combat. 
7°, — Sports collectifs. 
8° — Exercices d'ordre. 


La gymnastique de rééducation aura 
une place décroissante au fur et à me- 
sure de l'entraînement, alors que les 
sports individuels et de combat iront au 
contraire en progressant. 

Quant à la natation, il y a lieu de 
prévoir l'été une séance par semaine qui 
sera ainsi composée 

1° — Etude de la brasse (pour ap- 
prendre à nager à ceux qui ne sauront 
pas. Pour les autres, brasse coulée). 


2° — Nage sous l'eau et recherche 
d'objets. 

3° — Technique du sauvetage. 

4 — Plongeons élémentaires à dif- 


férentes hauteurs. 

Les exercices qui composent notre en- 
traînement ont été puisés dans les gran- 
des méthodes d'éducation physique. Cha- 
cune des parties de ce programme vise 
au but que nous poursuivons : Faire des 
S. O. L. une phalange dont la puissance 
physique ne soit pas inférieure à la for- 
ce morale ni à la formation politique. 

François VALENTIN. 


Pour ampliation : 
L'Inspecteur général S.O.L. : 


Joseph DARNAND. 
AAA LEA 


Une allocution du Maréchal 
aux S.O.L. des Alpes-Maritimes 


Au cours de la cérémonie solennelle 
d'investiture des S.O.L. des Alpes-Mari- 
times, qui eut lieu le 22 février, à Nice, 
le Maréchal a prononcé les paroles sui- 
vantes : 

A vous, qui prenez l'engagement 
de « Servir » avec le meilleur de 
votre cœur et de votre dévouement, 
je dis ma confiance. Vous connais- 
sez votre devoir. Vous le remplirez 
selon les instructions que je vous 
donnerai. Mon gouvernement et 
moi nous comptons sur vous pour 
faire appliquer cette consigne fon- 
damentale de la Révolution natio- 
nale : 

. Tous au travail dans l’ordre et 
la concorde ! 


LA LEGION 


INSPECTION GÉNÉRALE S. O. L. 
N° 55, O. L. 


ORGANISATION DES S.O.L. 


| 


Vichy, le 14 mars 1942. 


Le Directeur général à MM. les Chefs départemen- 
taux S. O. L. s./c. de MM. les Chefs des U. D. 


de la Légion. 


Vous voudrez bien trouver si-dessous les précisions relatives à l'organisation de vos Services S. O. L. 


prévues par le règlement sur l'Organisation des SERVICES D'ORDRE LEGIONNAIRES. (Tittre 1 


— Chapitre | — paragraphe 3). 


A l'échelon Départemental comme à 
l'échelon National, le Chef S.O.L. est 
assisté d'un Adjoint, d'un Secrétaire 
général, de quatre Chefs de service. 


LE SECRETARIAT GENERAL 
Le Secrétariat général a la charge : 


1" De la coordination des quatre ser- 
vices. 

2" De la réception et de la transmis- 
sion du courrier. 


Courrier : Les Chefs départementaux 
sont priés de respecter la voie hiérarchi- 
que pour l’acheminement de ce courrier. 


FE -—- Leurs lettres adressées à l'Ins- 
pection générale S.O.L. à Vichy, doi- 
vent êlre envoyées sous-couvert des 
Chefs départementaux Légionnaires au 
Directeur général de la Légion, avec 
mention : /nspection générale S.O.L. 


Copie de chacune de ces lettres est 
adressée à l'Inspecteur régional S.O.L. 
sous-couvert du Chef régional Légion- 
naire, 


II. — A l'échelon régional, le même 
principe doit être adopté, c'est-à-dire 
que : L'Inspecteur régional S.O.L. 
adresse ses lettres au Directeur général 
de la Légion, sous couvert du Chef ré- 
gional Légionnaire. 


Premier service 


Le premier service s'occupe du bud- 
get, du recrutement, des effectifs et du 
fichier. 


1° BUDGET. 


Le chiffre global alloué à chaque 
Union départementale a été divisé et ré- 
parti en différents chapitres. Ces divi- 
sions peuvent ne pas être rigoureusement 
respectées. Il importe simplement que 
la somme totale exclusivement réservée au 
S.O.L. soit utilisée au mieux de l'intérêt 
des services. 


Le Service d'Ordre Légionnaire étant 
départemental ce budget est administré 
par l'Union départementale légionnaire 
au même titré que celui des autres servi- 
ces (propagande, action sociale). 


2° RECRUTEMENT. 


Nous demandons que ies conditions 
d'admission au S.O.L. fixées par le rè- 
glement soient rigoureusement respectées. 

Voici quelques précisions concernant 
le stage probatoire et l'engagement 


S.O.L. 


Stage probatoire Le candidat ne 
sera définitivement admis au S.O.L. 
qu'après avoir accompli un stage de un 
à trois mois. 


Le stagiaire a toutes les obligations 
et devoirs du S.O.L. Toutefois n'étant 
pas membre du S.O.L. il ne peut, en 
aucun cas, se prévaloir de cette qua- 
lité. 

Le stagiaire n'a pas droit au port de 
la tenue. 

Cependant, lorsqu'il assiste à des exer- 
cices à l'extérieur, il sera en chemise et 
pantalon uniforme et cravate noire, mais 
sans insigne ni brassard. 


Le stage permet : 
1" De s'assurer de la manière de ser- 


vir du futur S.O.L. 

2° De faire une enquête approfondie 
sur son identité, son honorabilité, son 
activité politique passée et présente. 

3° Permet à la recrue de se rendre 
compte exactement de ce qu'on attend 
d'elle. 

Le stage prend fin 

1" Soit par la démission ou la ra- 
diation du candidat. 

2" Soit par incorporation définitive au 
S.O.L. 

Le stage terminé, a lieu pour le vo- 
lontaire la cérémonie de l'engagement. 


3° EFFECTIFS. 


Le premier service départemental doit, 
à tout moment, connaître l'effectif S.O.L. 
exact du département. 

Le bureau des effectifs ne prend en 
compte un S.O.L. qu'après son incorpo- 
ratioñ dans une unité. 

Chaque mois une situation d'effectifs 
est établie par le premier service et une 
copie de cette situation est adressée, le 
10 de chaque mois, au premier service 
de l'Inspection générale à Vichy. 
4° FICHIER. 

Deux modèles de fiches sont arrê- 
tés 

1° Bulletin d'adhésion : 

Tout volontaire au S.O.L. devra rem- 
plir de sa main un bulletin d'adhésion. 

Ce bulletin est conservé par les soins 
du Chef de la centaine à laquelle appar- 
tient le volontaire NL 

En cas de non adhésion, ce bulletin 
ne doit pas être détruit mais conservé 
au bureau de la centaine. 


2" Fiche individuelle: 

À tout membre du S.O.L. correspond 
une fiche individuelle conservée dans le 
fichier du premier service départemental. 
Cette fiche ne quittera jamais ce service, 
et sera remplie par le premier service 
lui-même grâce aux indications du bul- 
letin d'adhésion envoyée en communica- 
tion par le Chef de la centaine. 

Pour les cadres, jusqu'à l'échelon 
centaine inclusivement, les fiches indivi- 


duelles seront remplies en double exem- 
plaire dont l’un sera adressé au fichier 
national (premier service de l'Inspection 
générale). 


Deuxième service 
Le deuxième service a pour but : 


1° D'exploiter les renseignements 
fournis par les services compétents de 
la Légion. 


2°" De recueillir et de rechercher tous 
les renseignements généraux ayant trait 
aux cadres S.O.L. (activité personnelle, 
activité politique, etc..). 

3" De rechercher des renseignements 
généraux sur l’état d'esprit de la troupe 
S.O.L. et Légionnaire. 


Troisième service 


Le troisième service a une triple mis- 
sion : 
Formation politique. 
—— Formation physique. 
-- Formation technique. 


1° FORMATION POLITIQUE. 


Seule une formation politique permet 
de faire du Service d'Ordre Légionnaire 
une troupe révolutionnaire natiorale : ce 
qu'elle doit être. Il faut éviter l'erreur 
des partisans et des hommes de main 
pour qui la force physique est la seule 
qui ait quelque valeur. 

Le troisième bureau de l'Inspection 
générale vous donnera les thèmes géné- 
raux de l'instruction politique à donner 
à vos ï 

Celle-ci doit être donnée sous une 
forme simple et claire. 

Les Chefs départementaux S.O.L. au- 
ront à rendre compte d'une façon ré- 
gulière des cours et conférences politi- 
ques qui auront lieu sur leur territoire, 
des sujets traités, des noms des conféren 
ciers, des difficultés qu'ils auront ren- 
contrées, des incidents qui se seront pro- 
duits. 


2° FORMATION PHYSIQUE. 

Vous comprendrez l'importance qu'il y 
a lieu d’attacher également à la formation 
physique des S.O.L. qui seront appelés 
parfois à remplir des tâches pénibles et 
dangereuses. 

La formation physique et la formation 
politique feront l'objet d'enquêtes et 
d'inspections approfondies et régulières, 
qui permetront de se rendre compte des 
progrès accomplis et de la valeur exacte 
des S.O.L. départementaux. 


3° FORMATION TECHNIQUE. 


Aux termes du règlement, le S.O.L, 
doit être un instrument révolutionnaire as- 
sez souple pour être employé sur le plan 
politique, assez sûr pour être employé au 
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besoin, contre un coup de force des ad- 
versaires de la Révolution nationale. 


J1 faut donc ajouter à la formation 
physique et politique, bases de toute for- 
mation S.O.L. une formation technique 
gui aurait à intervenir si le régime ins- 
titué et incarné par le Maréchal, était un 
jour l'objet d'un menace de quelque 
côté qu'elle vienne. 


Cette instruction technique ne sera 
donnée qu'après l'admission défin‘tive des 
S.O.L. et lorsque vous aurez en main 
des hommes dont vous serez particuliè- 
rement sûrs, pénétrés de cet esprit d'équi- 
je et de cette confiance réciproque entre 
fi Chefs et les hommes, de cette frater- 
nité d'âme qui assurent l’homogénéité et 
la force d'une troupe. 


QUATRIEME SERVICE 


Le quatrième service est chargé : 


|” LIAISON TRANSMISSION. 


2° PUUR L'ORGANISATION DES TRANS- 
PORTS. 
3" SAN 


Chaque candidat S.O.L. passe une vi- 
site médicale devant une commission com- 
pesée de deux médecins S.O.L. et pré- 
sidée par le Chef départemental S.O.L. 
ou son représentant. 


Cette commission pourra, suivant les 
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départements, être ambulante ou non et 
devra siéger aussi souvent que cela sera 
nécessaire, 


Si dans vos départements, il existe des 
S.O.L. il importe de les considérer com- 
me stagiaires et de les soumetre à cette 
v'site médicale. 


Le médecin-chef de la commission 
templira une fiche complète qui sera en- 
voyée au premier service pour être in- 
cluse dans la fiche individuelle. 


(Affiches, tracts, orga- 
réunions et manifesta- 


4° PROFAGANDE : 
nisation des 
tions S.O.L. 


Pour l'organisation des manifestations 
sur le plan national toutes les directives 
vous seront envoyées par le quatrième 
service de l'Inspection générale. 


5° HABILLEMENT. 


Conformément au règlement, le S.O.L. 
est doté d'une tenue uniforme compre- 
nant cbligatoirement 


béret légionnaire, 


chemise de couleur, 
brassard au bras gauche (unirorme 
pour tous les S.O.L.) indépendamment 
du grade, 
-- cravate, 


— pantalon (type ski). 


Des billets de banque qui rapportent : 


LES BONS 
DU TRESOR 


LEURS AVANTAGES : 


© INTERET PAYE D'AVANCE 


Exemple 


: s'il s'agit d'un, Bon de 1.000 Frances à 2 ans, l'acquéreur ne 


doit verser que 945 Francs. La différence de 55 Franc; représente l'in- 
térêt! de 2,75 “ qu'il encaisse, à l'instant même où il prend son Bon. 


© EXEMPTION DE TOUT IMPOT 


Les revenus des bons du Trésor ne subissent 
-— Ni impôt cédulaire sur les valeurs mobilières (25 ‘) ; 


— Ni surtaxe exceptionnelle (5 


œ) 


— Ni impôt général sur le revenu ; 


— Ni droit äe transmission ; 
— Ni frais d'aucune sorte. 


@ FACILITES DE REMBOURSEMENT 


L'argent placé en Bons du Trésor peut être transformé en biilets de 
banque dès qu'on en a besoin (escompte ou avances par la Banque de 


France). 


@ AUCUNE FORMALITE 


Pour sousérire, vous n'avez à remplir aucune formalité : 


pas même à 


äonner votre nom. Aucune formalité non plus. pour obtenir le rem- 


boursement. 


e OU TROUVER LES BONS ? 


Dans les Caisses Publiques, les Bureaux de poste et les Banques, chez 


les Agents de change et les notaires : 


auprès des Caisses d'Epargne. 


Souscrire, c'est donc faire de son argent l'emploi le plus profitable, en 


méme temps que travailler au relèvement du pays. 


a ————————— 
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Un discours 


de François Valentin 
aux S. O. L. 


C'est François Valentin qui a 
présidé, au nom du Maréchal, la 
cérémonie d'investiture des S.O.L. 
des Alpes-Maritimes, À cette occa- 
sion, il a prononcé un important 
discours dont voici les principaux 
passages 


S.O.L. des Alpes-Maritimes, les 
premiers en France. vous allez, ce 
matin, solennellement prendre vo- 
tre engagement. Vous allez le fai- 
re selon un rite rénové de la Che- 
valerie française et il est bien 
qu'il en soit ainsi, Car nous som- 
mes en train de renouer une gran- 
de tradition nationale, Il ne s'agit 
pas pour vous, et vous le savez 
bien, d'être en quelque sorte la 

tioupe de choc » d'un parti d'op- 
position, mais à l'inverse, la poin- 
te d'avant-garde d'une cohorte im- 
mense qui doit, dans toute son ac- 
tion, épauler et multiplier l'action 
même de notre chef, le Maréchal. 

Et comprenez bien que vous n'a- 
vez pas seulement pris, Ce matin, 
des engagements à l'égard de vos 
chefs comme à l'égard de vos 
consciences, mais que,.dans une 
large mesure, vous êtes ceux qui 
devez continuer à donner l'exem- 
ple et à montrer la voie, et que 
chaque département de France, 
lorsqu'il voudra vraiment savoir 
ce qu'il convient de faire pour être 
pleinement S.O.L. jettera sponta- 
nément un regard vers le départe- 
ment des Alpes-Maritimes, et celà 
vous crée peut-être quelque titre 
de tierté, mais avant tout des de- 
voirs supplémentaires. 

Vous n'y faillirez pas et vous les 
accepterez allègrement, tiers de 
servir derrière vos chefs, fiers de 
penser que c'est votre département 
qui, tout naturellement a donné à 
tous les S.O.L. de France un ins- 
pecteur, un coordinateur et un ani- 
mateur, tiers de penser que vous 
avez pour représentant, à la direc- 
tion même de la Légion, le chef 
prestigieux que depuis quinze mois 
vous avez appris à aimer et à Sui= 
vre : Joseph Darnand. 

S.O.L., des Alpes-Maritimes, au 
nom de la Légion française des 
combattants et des volontaires de 
la Révolution nationale, au nom du 
chef de la Légion, Chef de l'Etat, 
le Maréchal Pétain, j'accepte l'en- 
gagement que vous allez prendre, 
le serment que, dans quelques mi- 
nutes, vous allez prêter. J'en rap- 
porterai le témoignage au Maréchal 
lui-même, et. parce que je sais que 
vous êtes des hommes d'honneur et 
que, déjà, depuis quinze mois dans 
les rangs de la Légion. vous avez 
prouvé ce dont vous étiez capables, 
je sais qu'une nouvelle élite vient 
de naître au sein même de la Lé- 
gion, qui n'aura pas d'autre ambi- 
tion que de l’animer toute entière, 
une élite qui se formera dans les 
autres départements à l'exemple de 
celui-ci, 
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TRAVAIL D’ENSEMBLE 


par Georges RIOND 


Secrétaire général adjoint à l'Action Civique et Sociale 


a été une année de recrute- 

ment, pendant laquelle nos 

effectifs ont atteint une im- 
portance jamais connue en France, 
si l'on tient compte que le tiers 
seulement de notre territoire a été 
ouvert à notre propagande. 

La deuxième année doit marquer 
un effort inlassable de formation 
des cadres. Le corps immense de 
notre mouvement doit être vertébré 
afin de faire place plus solidement 
à la tâche qui l'attend. 


| A première année de la Légion 


Depuis quelques semaines, l'ap- 
pareil technique de la Légion à 
trouvé sa définition. Des services 
ont été créés qui ont reçu des at- 
tributions précises. L'Administra- 
tion, la Propagande, l'Action So- 
ciale, l'Action Civique, ont désor- 
mais leur statut et les moyens mis 
à leur disposition les rendent aptes 
dès maintenant à répondre aux 
besoins de la Révolution nationale. 


Nous n'en sommes pas demeu- 
rés aux études d'états-major et 
déjà, les créations nouvelles ont 
infusé à la Légion tout entière un 
surcroit de vie. 


Nos Services Sociaux dépassent 
déjà de loin les graphiques de l'an 
dernier et, alliés à la Propagande, 
ils ont pu, dans la seule journée du 
18 janvier 1942, multiplié par sept 
les résultats du premier Repas Lé- 
gionnaire expérimenté le 31 août 
1941. » 

L'institut National de Formation 
Légionnaire a ouvert ses portes. Ses 
sessions de Vichy ont reçu la con- 
sécration la plus éclatante qui soit, 
lors de la visite que lui fit le Ma- 
réchal. 

Depuis, TOULOUSE à eu l'occa- 
sion d'affirmer le succès de l’entre- 
prise, en attendant que Marseille et 
Lyon assoient dans d’autres régions 
la réputation de l'enseignement 
iégionnaire. 


Les Commissions d'Etudes tech- 
niques ont inauguré leurs travaux. 
Les départements qui ont compris 
toute l'utilité de ces organismes 
ont déjà servi le prestige légionnai- 
re en démontrant une compétence 
que les Pouvoirs Publics se sont 
plus à sanctionner. 


Toutes ces choses doivent être 
dites, non pas pour satisfaire notre 
contentement, mais pour permet- 
tre de marquer des points en face 
des ignorants qui rabachent leurs 
critiques à l'égard d'une Légion 
qu'ils connaissent mal. 


Il faut les répéter pour que les 
uns et les autres comprennent les 
besognes multiples qui les sollici- 
tent. 


Ils nous la baïllent belle ces es- 
prits suffisants qui prétendent que 
la Légion ne fait rien et qu'ils n'ont 
rien à y faire. Qu'ils se rappro- 
chent de nous et, sacrifiant un peu 
de leur quiétude, qu'ils demandent 
leur part de l'ouvrage. Ils auront 
vite la preuve que le labeur est 
immense, Ils constateront avec 
nous que si les résultats ne sont 
pas encore à l'égal de l'œuvre à 
réaliser, c'est que trop de cerveaux 
et de bras demeurent à l'écart du 
chantier. 


I] faut répéter encore nos réa- 
lisations, afin que tous ceux qui 


nous ant donné leur ardeur puis- 
sent apprécier les contours de la 
tâche et harmoniser leurs efforts. 


Ce serait, en effet, folie que 
d'imaginer les Légionnaires répar- 
tis dans des compartiments cloi- 
sonnés, étanches les uns par rap- 
port aux autres. 

Si les Services, si les Activités 
spécialisées, ont chacun leur travail 
défini, c'est que la méthode la plus 
élémentaire consiste à diviser le 
labeur suivant les possiblités de 
chacun. Mais il doit rester entendu 
que ces besognes diverses doivent 
converger toutes ensemble vers un 
objet commun, qui est pour nous : 
LA REVOLUTION NATIONALE. 


La nécessité de la liaison et de la 
coordination n’a pas besoin de dé- 
monstration. Elle tombe sous le 
sens. 


Et la plus précieuse qualité des 
Chefs doit être d'orienter leurs mi- 
litants de telle sorte que tous, sans 
arrière-pensée et sans récrimina- 
tions, agissent pour un travail d’en- 
semble, à défaut duquel nos éner- 
gies se diffuseraient en pure perte. 


G. Ambroselli, 


POUR LES BIBLIOPHILES 


Tirage de luxe de l'affiche « Notre Drapeau reste sans 
tache », par M. Ambroselli, imagier du Maré 
Il a été tiré sur le bois de fil original (mar; 
67x51) gravé par J. Perrichon, d'après le dessin de | 


450 exemplaires coloriëés au pochoir, à la main sur pur 
chiffon d'Auvergne, cuvée spéciale au filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 à 450 


hal. 
s comprises | 


50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, contenant : 1 premier 
état en noir avant la lettre, 1 état colorié au pochoir à 
la main sur pur chiffon d'Auvergne cuvée spéciale au 
filigrane du Maréchal, 1 tirage en noir au format de 
l'affiche sur vélin teinté de Rives .................... 

portefeuilles hors commerce, marqués de A à E, cons- 

titués avec : 1 état en noir avant la lettre, 1 état définitif 

au pochoir à la main sur pur chiffon d'Auvergne, 1 

tirage en noir, sur chine à la main en pure écorce de 

mûrier, auxquels s'ajoutent les 7 états de l'affiche dont 
l'état en noir sur vélin teinté de Rives. 

Ces portefeuilles numérotés avec justification de tirage 
sont mis aux enchères et seront adjugés au plus 
offrant, Mise à prix 


en 


Adressez vos demandes aux Unions départementales, 
Ou au Directoire National. 


250.00 


ous. 
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Sébastien BIJON 


Chej-adjoint 


EP) 


de la Propagande: Parlée. 


tre campagne de propa- 
gande sur « La Légion et 
les Problèmes du Travaii » ne don- 
nât pas des résultats appréciables. 

Les difficultés d'existence ac- 
tuelles, le caractère un peu théo- 
rique des dispositions de la Char- 
te du Travail, la méfiance difficile 
à vaincre des milieux ouvriers, tout 
cela aurait pu faire penser que no- 
tre action civique légionnaire 
pourrait en être gênée. 

En fait, le succès dépasse nos es- 
poirs. D'une manière générale, ces 
auditoires, très nombreux et grou- 
pant, en plus des légionnaires, 
beaucoup de représentants de tou- 
tes les catégories professionnelles 
intéressées, ont entendu avec une 
attention extrême les explications 
que nous avons pu leur fournir, 
tant sur la Charte elle-même, que 
sur les perspectives doctrinales de 
la Légion dans l’ordre du Travail. 

Ces premiers résultats sont ex- 
cessivement encourageants. I1s 
prouvent que la prise de position 
doctrinale de la Légion, nettement 
révolutionnaire, a redonné à beau- 
coup de nos propagandistes locaux 
le goût et le sens d’une action en 
profondeur ; que les milieux ou- 
vriers, notamment, on été profon- 
dément impressionnés par ia nette- 
té avec laquelie la Légion a tiré des 
Messages du Maréchal les princi- 
pes d’un ordre social nouveau qui 
en émanent le plus directement. 

Cette campagne de propagande 
continue à se dérouler maintenant, 
dans tous les centres qui n'ont pas 
encore été atteints, dans une at- 
mosphère de confiance remarqua- 
ble. 

Il faut donc l'utiliser au maxi- 
mum pour l’organisation des Grou- 
pes légionnaires d'entreprises. 


ERTAINS de nos camarades 
avaient pu craindre que no- 
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D'une facon général, il se révèle ‘ 


que la Charte était mal connue, et 
que les plus importantes de ses dis- 
positions n’avaient pas même rete- 
nu l'attention des milieux intéres- 
sés, au premier chef, à son appli- 
cation. 

Mais il nous est apparu surtout 
que le sens révolutionnaire de ce 
texte n'avait pas été suffisamment 
précisé. 

Aussi bien il nous semble que 
l'essentiel est avant tout de con- 
vaincre toutes les catégories pro- 
fessionnelles de la nécessité de col- 
laborer pleinement, le moment ve- 
nu, et en toute sincérité, à l’appli- 


et les problèmes du travail || 


cation de la Charte ; de l’étudier, 
pour l'instant, avec une grande 
bonne foi et une volonté ardente 
d'en découvrir l'esprit et la portée 
sociale. 

En effet, cette application n’est 
possible immédiatement, qu’en ce 
qui concerne la constitution provi- 
soire des Comités Sociaux d’'Entre- 
prises. Aucune disposition régle- 
mentaire n’impose d’ailleurs de mo- 
dalités précises pour cette consti- 
tution. : 

Il s'agit d'expériences, tentées 
dans le cadre général de la Char- 
te, suivant les possibilités locales, 
et avec le seul souci de provoquer 
des rapprochements utiles, et des 
confrontations sincères des divers 
points de vue, sur les graves ques- 
tions qui se posent actuellement 
dans l’organisation du Travail. 


L'essentiel pour l'instant, sur les 
bases de cette expérimentation pra- 
tique est de voir assuré au 
sein des comités sociaux. le respect 
d'une représentation ouvrière au- 
thentique, comportant Aa pleine 
adhésion morale des milieux inté- 
ressés. 


Dans certaines entreprises, on à 
envisagé la présentation par le per- 
sonnel lui-même de listes de can- 
didats parmi lesquels le patron 
agrée les noms de délégués ouvriers. 

Dans ce cas, les ouvriers choisis- 
sent librement les noms des cama- 


Portrait en couleurs 


du MARÉCHAL 


CHEFS DE PROPAGANDE : 


Vous savez que la Légion s’est 
engagée à vendre au profit du 
Secours National un nombre im- 
portant de portraits du Maré- 
chal. Ces portraits, sont parmi 
les plus réussis qui aient été 
réalisés, ET SONT VENDUS 
EXCLUSIVEMENT PAR LA LE- 
GION. 

Chaque Légionnaire, chaque 
Volontaire de la Révolution na- 
lionale, chaque foyer français 
doit en posséder un. 

ORGANISEZ-EN LA VENTE, 
MULTIPLIEZ VOS EFFORTS. 

Il faut que le but que nous 
nous sommes assignés soit al- 
teint et qu'un beau résultat soit 
obtenu pour le Secours National. 


rades devant composer le Comité 
Social, et par ailleurs, l'obligation 
d'un agrément patronal prévu par 
la loi est également respectée. 

Dans d’autres cas, on a essayé 
de rechercher des représentants 
qualifiés du personnel, dans le ea- 
dre d’une répartition de tout le 
personnel par catégories sociales, 
au sein même de l’entreprise, dans 
une série de collèges électoraux 
(pères de famille, anciens combat- 
tants, anciens membres du person- 
nel, etc.) 

Ce qui importe, c’est essentielle- 
ment d'éviter toute mesure, ou 
toute expérience, de désignation 
patronale arbitraire, ou susceptible 
de paraître arbitraire. 


Ce qui importe c'est, en atten- 
dant de voir publier les textes d'ap- 
plication, de créer le climat moral 
nécessaire à la compréhension de 
ces textes, et à leur mise en train. 

Car ces textes n'auront de valeur 
que dans la mesure où les intéres- 
sés sauront les faire vivre et en ti- 
rer, par leur action constante et in- 
lassable, tous les effets bienfaisants. 


NOTRE CAMPAGNE ACTUELLE 
NE TEND QU'A CELA. Nos ora- 
teurs s’y consacrent avec une plei- 
ne conscience de l'importance du 
résultat à atteindre et des respon- 
sabilités civiques de la Légion. 

Nos camarades, en déployant 
tous leurs efforts pour organiser 


. des réunions qui fassent rayonner 


notre pensée dans des milieux jus- 
qu'ici fermés à ia Légion, servent 
admirablement les principes de la 
Révolution Nationale, dont notre 
seule ambition est d'assurer le 
triomphe. 

Nos militants des Groupes légion- 
naires d'Entreprise, en exploitant 
au maximum l'effet considérable de 
ces réunions, fécondent ce rayon- 
nement, dans le cadre même de 
leur vie de travail, et font rentrer 
dans cette communauté de base, 
l'esprit d’une vraie reconstruction 
française dans la justice pour tous. 

L'œuvre est immense. 

Chacun en a compris l’urgence 
et la beauté. 

Nous dirons bientôt, par des 
chiffres, l'ampleur inespérée des ré- 
sultats atteints. 

Nous pensons, quant à nous, ser- 
vir simplement, mais pleinement, 
comme le Maréchal nous l’a de- 
mandé, lorsque le 1‘ janvier il di- 
sait encore : « MAIS POUR ETRE 
NATIONALE: NOTRE REVOLU- 
TION BOIT ETRE D’ABORD SO- 
CIALE. » 
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Comment sera organisée | 


la Jeunesse 


A question de ia Jeunesse », 
L de sa formation, de son orga- 

nisation, de ses cadres, de sa 
place dans la vie civique et natio- 
nale est l'un des principaux pro- 
blèmes de l'heure. Pour en prépa- 
rer la solution, une commission 
spéciale, prise dans le sein du Con- 
seil National, vient de se réunir à 
Vichy. 

Hi faut donner une particulière 
attention à l’aliocution que le Ma- 
réchal a prononcée en ouvrant les 
travaux de cette Commission. I y 
marque la forte empreinte de sa 
pensée et trace les grandes lignes 
d'un plan constructif. 

La Jeunesse, a dit le Chef de 
l'Etat, a « recu les premiers soins » 
du gouvernement de la Révolution 
Nationale. Elle méritait d'autant 
plus de sollicitude que ses insuffi- 
sances étaient plus apparentes, et 
qu'eile en était moins responsable 
que les générations plus anciennes. 

On a « couru au plus pressé ». 
Reconnaissant que la tâche éduca- 
tive avait été jusqu’à ce jour in- 
complète, qu'elle devrait désormais 
ne plus « s'appliquer seulement à 
l'esprit, mais au corps et au carac- 
tère, » on a cherché, tout de suite, 
à arracher les jeunes à toutes les 
influences dégradantes à « éveiller 
en eux le goût de l'effort, l'honneur 
du travail, l'amour de la grandeur, 
le culte de l’héroïsme et du sacri- 
fice » toutes notions hier trop né- 
gligées. 

On a soutenu les mouvements 
existants, quand iis étaient dignes 
d'appui. On en a créé de nouveaux. 
On leur a donné des cadres. On à 
« hâtivement édifié des abris pro- 
visoires ». Ils sont d’ailleurs solides 
et bien aménagés. 

Mais l'heure est venue de faire 
du définitif. Pour cela, il faut des 
idées directrices. Le Maréchal les 
indique, avec sa précision habi- 
tuelle. 

« A qui appartient la jeunesse ? 
A personne qu’à elle-même. Nous 
n'avons, vis-à-vis d'elle, d’autre 
droit que celui de travailler à la 
mettre en mesure de remplir digne- 
ment son rôle dans la cité. » 

« Il ne saurait être question de 
créer une jeunesse d'Etat ». Car la 
vérité, ce n’est pas que l'Etat soit 
le maître de tous les jeunes, c’est 
que « comme tout autre groupe- 
ment, il a des devoirs envers la 
jeunesse » devoirs dont il s’agit de 
préciser la nature et l'étendue. 

._ Avant même qu’il puisse être 
question de l'Etat, il faut marquer 
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la place et les fonctions d’autres 
groupements. Le Maréchal le fait 
en termes nets, qu'il faut citer tex- 
tuellement, car ils s’incorporent à 
l'essence même de sa doctrine so- 
ciale. 

Cette doctrine, nous le savions 
déjà et le constatons une fois de 
plus, est aux antipodes d’un étatis- 
me qui garde encore ses partisans 
attardés. Elle s'impose à l'attention, 
pius encore, à l’adhésion de tous : 


Le gros de l'œuvre éducative revient 
de droit aux communautés naturelles où 
out enfant se trouve progressivement en- 
: : famille, communauté spirituelle et 
professionnelle. 

L'Etat, organe de l'intérêt général, ne 
saurait en aucune façon les suppléer 
dans cette tâche dont la complexité le 
dépasse, mais il a le droit et le devoir 
de contrôler la façon dont elles s'en ac- 
quittent, de les rectifier quand elles s'éga- 
rent, de les soutenir quand elles faiblis- 
sent, de les encourager quand leur ac- 
tion est droite, saine et féconde. 


bOOOOO00000000OOOOOK RON XOCE 


La Légion des Combattants 


vous parie... 


TOME I. 


Emissions Radio 
(de Mai à Août 1941) 


Chaque jour, par la radio, ia 
grande voix de la Légion s'affir- 
me et diffuse notamment : 

— Sa doctrine (qui est 
celle de Ia Révolution Na- 
tionale), 


— Ses préoccupations à 
l'égard des Jeunes, des Ou- 
vriers, des Paysans, des 
Français de la zone occupée. 

— Ses mots d'ordre de 
combat contre les trusts, la 
Franc-maçonnerie, le com- 
munisme, le gaullisme. 

Ces idées-forces, traduites en 
phrases incisives, et quelquefois 
mordantes, constituent un véri= 
table catéchisme du Légionnaire. 

Chaque Légionnaire aura à 
cœur de relire ces émissions, 
parce que c’est son devoir de mi= 
litant d’avoir cette argumenta- 
tion toujours présente à l'esprit. 
I aura aussi plaisir à les par- 
courir à nouveau, tant ces com- 
muniqués sont conçus en style 
alerte et séduisant. 

Et puis, c'est aussi une pré 
cieuse documentation à conser= 
ver. 
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Ceci nous conduit immédiate- 
ment à la QUESTION DE L’ECOLE, 
auxiliaire de la famille. Le Maré- 
chal souiigne les déficiences de 
l'éducation nationale. A la base, il 
ne trouve pas une doctrine, mais, 
dit-ii « PLUSIEURS ». Ii demande 
que les maîtres de la jeunesse sor- 
tent « d’une époque d’analyse, 
d'éparpillement, de dissociation qui 
nous à conduits où nous sommes », 
mais qu'ils visent désormais « à une 
synthèse réfléchie, synthèse de 
l'intelligence, des sentiments, de la 
volonté, pour Ia formation de 
l'HOMME CONCRET ET COM- 
PLET. » {1 demande « la cohésion 
des communautés natureiles en- 
tre elles et avec l’école ». En som- 
me le renversement de tous les er- 
rements d’un passé néfaste, qu'il 
faut souhaiter à jamais périmé. 


Une question se pose ensuite, 
celle des MOUVEMENTS DE JEU- 
NESSE. Certains hommes, à l’es- 
prit systématique et géométrique, 
n'en voudraient qu’un seul, obliga- 
toire pour tous. Le Maréchal res- 
pecte mieux les libertés nécessai- 
res: « Pas plus que nous ne voulons 
une jeunesse d'Etat, nous ne vou- 
lons une jeunesse unique, mais 
nous voulons une jeunesse unie ». 


Cette jeunesse aura pour devoir 
de se préparer à sa future action 
civique. Avec la prudence nécessai- 
re, on y pourvoiera. 


Cette jeunesse est diverse dans 
son atavisme, son éducation, son 
rang social. Il faut songer aux 
étudiants, aux agriculteurs, aux 
ouvriers. Il faut avoir une égale 
sollicitude pour les jeunes filles et 
pour les jeunes hommes. Il faut 
atteindre toute la jeunesse, dont les 
organismes actuels ne réunissent 
QU'UN SEPTIEME. II faut pour- 
voir aux cadres, les recruter, les 
former, les contrôler. « Autant de 
questions à peine entrevues ». 


La solution qui leur sera donnée 
conditionnera tout avenir du 
pays. Nous sommes actuellement 
riches d'expériences, de celles, mal- 
heureuses, faites hier chez nous, de 
celles, discutabies, tentées aujour- 
d’hui ailleurs. Mais nous sommes 
surtout riches d’une pensée direc- 
trice, celle du Maréchal, dont nous 
venons de fixer les grands traits. 
On peut donc agir et réaliser. 


Le Maréchal veut le faire dans 
la foi « pour la jeunesse de Fran- 
ce, pour la France de demain, pour 
la France de toujours ». Ici encore, 
on peut le suivre avec confiance, 


ne 
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TOUJOURS LA RADIO... 


N janvier dernier, nous avons, à 

cette place, constaté, d'après les dé- 

clarations textuelles faites à « Grin- 
goire» par M. le directeur général de 
la radiodiffusion nationale, que nos on- 
des diffusaient trop d'émissions « de 
mauvais goût, plates et indignes du pus 
blic français ». 

Nous avons cru trouver dans ces pre- 
pos la promesse d'un changement, mais 
notons avec regret_qu'il ne s'est encore 
rien produit. 

Des cabotins de troisième ordre ac- 
caparent encore, et trop souvent le mi- 
cro, pour « variétés » qui ne som? 
ni variées, ni attrayantes, ni éducatives, 
ni intelligentes, mais d’une médiocrité 
qui confond. Le même micro sert « 
véhicule à la transmission de comédies 
de mauvaises mœurs, comme celles qui 
furent données le dimanche soir 8 mars, 
pour clôturer une journée de deuil na- 
tional, et le lendemain lundi, à une 
heure de grande écoute. d 

La France ne se relèvera que si l'on 
cesse d'offrir aux oreilles de tous une 
pâtüre qui ne contribue qu'à l'abaisse- 
ment des caractères, des intelligences et 
des âmes. Le sens moral semble insuff- 
samment développé chez ceux qui ont 
la mission de dispenser cette pâture. Le 
fait n'est pas nouveau, mais il se per- 
pétue, et c'est grave. 

On en arrive, nous le savons, par 
crainte de tomber dans le genre « oïe 
blanche » et le répertoire « patrona- 
ge » à croire indispensable au public, 
soit la balançoire bête à pleurer des 
sous Tino Rossi, soit la gouaillerie de 
certains caf” conc’, soit le répertoire 
théâtral qui repose uniquement sur l'a- 
dultère, le ménage à trois ou ges et 
toutes les perversions sexuelles. C'est une 

rosse erreur, qui s'oppose nettement aux 
doctrines de redressement mises en hon- 
reur par le Maréchal. 

Ce n’est certes pas trop demander aux, 
programmes de la radio d'Etat qu’un jus- 
te respect des convenances, et un souci 
éducatif un peu moins voilé. 

On pourrait lui demander en même 
temps d’être plus familiaux. 

Précisément la radio est en recul en 
ce domaine. Il y a des émissions de 
« France-Famille »._ A partir du 1‘ 
mars, le temps qui leur était imparti à 
diminué de moitié. Les trois émissions 
hebdemadaires qui subsistent ont été re- 
léguées à des heures telles qu’elles pas- 
sercnt inaperçues. On les a placées les 
lundis, mercredis, vendredis à 7 heures 
20 du matin, c'est-à-dire heure solaire, 
à 5 heures 20. Comme le décalage de 
l'heure légale allonge la durée du repos 
matinal, comme les parents auront le 
souci de ne pas laisser s'éveiller trop tôt 
leur enfants, leur poste restera muet à 
7 heures 20 et personne n'écoutera 
« France-Famille ». 

Estce bien cela que l’on veut, au 
moment même où la propagande fami- 
liale prend, comme il est souhaitable et 
nécessaire, une grande extension 

Les programmes radiophoniques pu- 
bliés dans la presse ne mentionnent mé- 
me plus l'existence de « France-Famil- 
le », et, au début de ces émissions, le 
public n’est plus averti de leur prove- 
nance. C'est un laisser-aller qui se passe 
de commentaire. 


. On dira que ces émissiens sont spé- 
ciales et n'intéressent qu'une catégorie 
limitée d'auditeurs. On leur reprochera 
peut-être aussi de n'être pas toujours 
réussies. 

Tout cela est possible en fait, mais 
voici , en thèse générale, ce qui nous 
semble devoir être réalisé, au profit de 
tous : 

Des émissions éducatives, entrant dans 
le vif des problèmes et dans les cas con- 
crets, en répondant par exemple à des 
questions précises sur telle ou telle ma- 
nière de modeler le caractère des enfants 
et de développer leur conscience. 

Un service d'entr'aide familiale, de 
parrainage et de soutien, qui peut sus- 
citer, de la part de toutes les catégories 
d’auditeurs, des mouvements généreux et 
parer à la détresse de trop de foyers. 

Un contact entre le gouvernement et 
le public, les représentants de l'Etat ren- 
seignant le public sur ce qu'il doit con- 
naître au point de vue de la législation 
familiale, et les auditeurs eux-mêmes ex- 
posant leurs cas particuliers, et les di£ 
ficultés auxquels ils se heurtent dans les 
circonstances les plus diverses. 

Une propagande incessante démon- 
trant aux familles que les pouvoirs pu- 
blics s'occupent d'elles, les tenant au 


courant de J'actualité, développant les 
sujets propres à accroître l'esprit de fa- 
mille, exposant es ravages du divorce, du 
laudis, de l’alco e, de l'inconduite, 
démontrant la nécessité nationale d'un 
retour à la benne vie au foyer. 

Un appel quotidien à la presse d'a- 
voir à traiter le plus souvent possible 
des sujets d'ordre familial, en citant les 
meilleurs articles propres à encourager 
les familles et à leur insuffler la foi dans 
le redressement moral du pays. 

Loin d'être contrecarrée une telle œu- 
vre devrait s'étendre, avec le concours 
de toutes les compétences familiales — 
il nen mangue pas et prendre une 
place d'honneur, aux heures de grande 
écoute, parmi les émissions de la radio- 
diffusion nationale. 

Cela nous changerait utilement des 
« cabarets » de Paris et d’ailleurs, dont 
nous sommes sursalurés, et dont l'intérêt 
semble consister principalement à don- 
ner des cachets à d'illustres inconnus, 
ou à de notoires non valeurs, depuis 
longtemps archi-usées, et qui n'ont fait 
qu'abaisser le goût du public. 

La radiodiffusion d'Etat n'est pas au 
service de ces gens, mais au service de 


la France. 
Henri DAVID. 


PROPOS D'UN MORALISTE 


La 
réforme des mœurs 


ES mauvaises habitudes ne 

se quittent pas aisément et 

d'autant moins qu'elles sont 
plus invétérées. Après soixante-dix 
ans de République, nous aurons 
beaucoup de peine à réformer les 
nôtres. 

Sous un régime de suffrage uni- 
versel, on s'est accoutumé à ne 
plus compter, pour améliorer sa 
situation, sur son travail, Sur son 
zèle, sur son esprit d'économie et 
d'épargne, mais sur l'appui du dé- 
puté et l'intervention des politi- 
ciens ; on a brigué des fonctions 
parce qu'elles étaient lucratives, 
sans s'inquiéter d'être capable de 
les bien exercer ; on a voulu les 
avantages des plus hauts postes, 
mais sans responsabilité ; et quel- 
quefois même on a eu l'ambition de 
jouer un'grand rôle sans se mettre 
en peine d'acquérir les connaissan- 
ces nécessaires pour le bien rem- 
plir. 

Pour justifier une telle conduite, 
on proclamait bruyamment qu'un 
homme en vaut un autre et que 
c'était à chacun à se débrouiller. 

À cette école, le mauvais ouvrier 
a prétendu être payé autant que le 
bon ; le fonctionnaire paresseux ou 
incapable s'est cru les mêmes droits 
à l'avancement que ie fonctionnaire 


capable et zélé ; les promotions ont 
été dues plus souvent aux opinions 
politiques publiquement affichées 
qu'au labeur consciencieux obscu- 
rément accompli. N'importe qui se 
jugeant apte à n'importe quoi, la 
démocratie a été le règne des mé- 
diocres et le triomphe de l'incom- 
pétence. 

Le spectacle de cette corruption 
a démoralisé la jeunesse. Elle aussi 
s'est trouvé détournée de compter 
sur son travail et sur son appli- 
cation pour réussir aux examens et 
aux concours : elle a spéculé sur 
l'induigence des jurys, sur les dé- 
marches des parents auprès des 
examinateurs, sur le hasard des 
questions posées ; elle a même re- 
couru à la fraude au point que les 
Facuités out dû multiplier les pré= 
cautions pour éviter celles-ci : 
photographies collées sur les 11- 
vrets scolaires et carte d'identité 
des étudiants en vue d'empêcher le 
candidat de se faire remplacer par 
un compère, papiers de couleurs 
différentes pour les candidats voi- 
sins de table, qui pourraient au- 


trement se communiquer des ren- 


gnements par écrit, multiplication 
du nombre des professeurs chargés 
de la surveillance, — toutes cho- 
ses absolument inconnues il y a 
vingt ans. 

Nous devons aujourd'hui réagir 
vigoureusement contre une telle 
immoralité. Le Maréchal a donné 
pour mot d'ordre : ( Conscience 
d'abord ». 


André JOUSSAIN. 
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Le concours réferendum 


sur les causes 


Nous avons signalé ce concours, 
ouvert dans toute la presse, sur 
l'initiative du Commissariat géné- 
ral à la Famille, et qui a pris tin 
le 31 décembre. 

Îl s'agissait d'énumérer, par ordre 
d'importance, les principales cau- 
ses de la dénatatité. 

Ceci, non pas pour donner à 
l'homme de la rue la direction de 
ia politique familiale du pays, mais 
pour lui permettre au moins de ma 
nifester spontanément son opinion 
sur un probième d'importance, 


Les réponses sont arrivées très 
nombreuses, plus d'un demi-million, 
nous a-t-il été dit, pour l'une et 
l'autre zone du pays. Le dépouille- 
ment n'en est pas encore terminé, 
mais il se trouve suffisamment 
avancé pour qu'on ait une premiè- 
re idée du résultat. 

11 semble que la première cause 
retenue pour expliquer le fait de la 
dénatalité soit d'ordre spirituel et 
moral. En zone libre, on a indi 
qué, en majorité, l'abaissement du 
sentiment religieux et des croyan- 
ces. 


Nous aurons à revenir sur cette 
constatation, qui ne surprendra 
personne. 

Mais un premier coup de sonde, 
en attendant le résultat définitif 
du concours, a pu être donné grâce 


— Des renseignements 


— Un Portrait et des 
il Maréchal. 


— 3 jours à la page. 


— Les Calendriers 1942 


nelles. 


AGENDA 


L° AGENDA que tout | 


Légionnaire doit avoir 


CE QU'IL COMPORTE : 


Le Serment du Légionnaire. 


Des feuillets pour notes person- 


— ‘Des renseignements postaux. 


de la dénatalité 


à l'initiative de l'Association Fami- 
liale du Limousin, qui, dans les li- 
mites de la Haute-Vienne avait or- 
ganisé un referendum du même 
genre. 

Il lui est arrivé 585 réponses, 
La cause de dénatalité la plus sou- 
vent citée fut, ici encore, l'absence 
ou l'insuffisance de religion, avec 
268 suffrages." Vinrent ensuite : 


— Les difticultés et la peine pour 
élever les enfants (246 suffrages). 


— Le travail de la femme hors du 


foyer (200 suffrages). 

— Le coût élevé de l'éducation 
“es enfants (136 suffrages). 

— La crainte de partager l'héri- 
lage (74 suffrages). 

— La crainte du chômage (32 suf- 
frages). 

D'après ces réponses, on voit que 
le problème familial est situé de 
préféreñce sur le plan spirituel. 
C'est d'ailleurs conforme aux faits. 
Si les difficultés matérielles étaient 
le principal obstacle à [a procréa- 
tion, on ne constaterait pas que 
les ions les plus prolitiques sont 
précisément les plus pauvres, tan- 
dis que les plus riches se dépeu- 
plent, Il faut, ici comme en tout, 
noter la primauté du spirituel. 
Donc, pour refaire une France 
c'est une âme qu'il faut avant tout 
lui rendre. 


or 
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LÉGIONNAIRES, 
VOUS DEVEZ... 


Légionnaires, vous de- 
vez donc par l'exemple 
de votre fidélité totale 
et de votre discipline 
absolue garantir l'unité 
de la nation et son 
obéissance au chef pen- 
dant les années d'épreu, 
ves qui nous attendent. 


Vous devez, bannis- 
sant de vos réunions 
toute discussion parti- 
sane, me donner l'assu- 
rance qu'en toutes cir- 
constances je saurai 
trouver auprès de vous 


l'appui le plus complet. 


Ce n'est qu'à cette 
condition que la Légion 
deviendra le soutien vé- 
ritable du gouvernement 
et le guide qui tracera à 
l'ensemble de la nation 
la meilleure voie pour 
atteindre la Révolution 
nationale. 


Maréchal PETAIN 
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Instruction Publique et Education 


'EST un livre courageux que 

vient d'écrire M. Paul Crou- 

zet, inspecteur général hono- 
raire de l'Université, sous le titre 
“ La vraie Révolution nationale 
dans l'instruction publique ». 

Cette révolution, note M. Crou- 
zet, gst encore à faire. Elle doit 
s'opérer « par le dedans ?. Jus- 
qu'ici on a changé les programmes. 
Réforme tout extérieure. Les lois, 
en général, ne sont rien sans les 
mœurs. Ce sont les habitudes de 
vie dés enseignants qu’il convient 
de reviser. 

Notre enseignement, à tous les 
degrés, s'est donné une idole, la 
Science, servie pour elle-même, en 
dehors de toute action sur les cons 
ciences et sur les âmes. « Une sor- 
te de scientisme exclusif est de- 
venu fà loi générale de l'enseigne- 
ment français, et cela jusqu'à en 
exclure la morale, devenue et res- 
tée jusqu'à hier la science de la 
sociologie ». 

Cela est descendu, de la, chaire 
des Facultés, dans le lycée d'abord 
et jusque dans lhumbie école pri- 
maire. Chacun a fait de la recher- 
che scientifique et rien d'autre. 
« H y a chez les maîtres un im= 
mense fonds de sciences de tous or- 
dres, mais ce fonds ne sert à rien 
qu'à se développer ou se perpétuer 
lui-même. 11 n'est pas nourritur” 
des âmes. » 

On aurait pu, depuis longtemps, 
appliquer les connaissances intel- 
lectuelles à une action morale et à 
une formation humaine, L’'Univer- 
sité s'y est refusée de propos dé- 
libéré. Le Maréchal écrivait le 15 
août 1940. © Hi y avait à la base 
de notre système éducatif une il- 
lusion profonde, c'était de croire 
qu'il suffit d'instruire les esprits 
pour former les cœurs et pour 
tremper les caractères ». Bien plus 
qu'une illusion, ce fut encore et 
surtout un parti pris. Les fameu- 
ses Instructions pédagogiques de 
1938 le révèlent clairement. Elles 
dénient à l’enseignement toute 
portée morale. 

Aujourd'hui toute une mobilisa- 
tion se fait pour assurer le redres- 
sement des âmes. « L'Eglise, la 
presse, la radiodiffusion, la Légion, 
la propazande, toutes les puissan- 
ces spirituelles déjà s’y consacrent. 
L'Université seule restera muet- 
te ». M. Crouzet croit devoir poser 
la question. ; 

Il Jui faudra pour cela « une tout 
autre pédagogie, une pédagogie de 
révolution nationale, » Il faudra 
que le maître ne soit plus seule- 


men l'intellectuel, mais le mora- 
liste « établissant en lui-même l’u- 
nion entre la science et l'action 
morale, dont le divorce a causé une 
sorte de faillite éducative de tout 
l'enseignement français. » 

Tout cela est à faire, et tout cela 
postule de profonds changements. 

M. Crouzet constate que l'ensei- 
gnement « ne saurait être considé- 
ré comme un métier ordinaire ». 
Les prêtres et les religieux qui s’y 
adonnent l'avaient déjà noté, eux 
aussi et autrement que dans le do= 
maine des idées, L'enseignement, 
pour eux, c'est une mission sacrée, 
un apostolat un sacerdoce. 


L'Université, dit M. Crouzet, n'a ja- 
mais cessé d'être un pays d'excellents 
ouvriers, en constants progrès d'habi- 
eté technique, mais pas en un sembla- 
ble-progrès. de foi apostolique. L'ensei- 
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| EN VENTE AUX ÉDITIONS | 
DE LA LÉGION 


gnement est devenu une carrière com- 
me les autres, choisie pour en vivre 
ce qu'on affirme même parfois brutale- 
ment. De moins en moins le choisit-on 
par une vraie et essentielle vocation. 
Or la vocation enseignante, vocation de 
servir un idéal, qui était indispensable 
hier, le serait encore plus pour demain. 


il faut donc découvrir et culti« 
ver les vocations enseignantes, Nul 
ne s'en est jusqu'à présent soucié. 
On n'entre dans l'Université que 
par sélection intellectuelle. I fau- 
drait y adjoindre « une sélection 
morale, une foi en une mission et 
la croyance aux principes de cette 
mission, ? 
t-elle impossible ? M. Crouzet 
l'estime plus facile que jamais à 
réaliser, Jamais ne s'est plus clai- 
rement manifestée, dans les meil 
leurs esprits, la volonté de notre 
relèvement national. Jamais il n'y 
a eu dé foi éducatrice plus noble. 
Jamais ne s'est rencontrée, comme 
néophyte de cette foi, plus de jeu- 
nesse anxieuse et ardente. 

Ii suffit de vouloir la sélectionner 
et d'adopter pour cela certaines 
méthodes que M. Crouzet indique. 

A la base du régime qu’il sou 
haite vient une réforme de l’admi- 
nistration universitaire » qui fonc- 
tionne comme une sorte de machi« 
re à arracher les chefs aux idées ». 
Et c'est ce qui complète le trypti= 
que : « l'instruction éloignée de 
l'éducation par l'obijectivisme 
scientifique ; lè corps enseignant 
éloigné de fa foi par le matéria= 
lisme ambiant ; le commandement 
éloigné de la direction morale par 
le machinisme administratif, » 

En homme qui possède une lon 
gue pratique de l'inspection et de 
la haute bureaucratie, M. Crouzet 
décrit cette « morne plaine ». de 
Université « sur laquelle ne passe 
plus le souffle de l'idéal. » Il rap- 
pelle que le redressement moral, 
demandé dès 1934 par le président 
Doumergue, n’a été depuis lors 
« au ministère, ni dans les attri- 
butions de personne, ni dans le 
courant du réalisme administratif, » 
La règle est une espèce de neu= 
tralité, celle même de la maison. 
« La machine administrative a toux 
stérilisé. » 

« Tout dl'engrenaze apparaît 
maintenant : pauvreté d'âme dans 
l'enseignement des élèves, allant de 
pair avec pauvreté de foi chez les 
maîtres, et double pauvreté possible 
seulement avec des chefs qui sont 
des chefs administratifs et non des 
chefs moraux, ? 

En exposant cette situation, M. 
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Crouzet ne veut méconnaitre ni la 
bonne besogne réalisée, ni les bon- 
nes intentions. Il veut encore moins 
douter de l'avenir. Mais il prétend 
seuement « rechercher à une heu- 
re grave et avec la passion de tou- 
te une vie, la mise au point des 
difficultés, mesurer l'étendue de la 
tâche universitaire, en particulier 
de son composé intérieur. » 


A ce titre, son livre, cri de sin- 
cérité, est émouvant. Et il vise à 
l’action, à une action immédiate, à 
un rétablissement, 


Déjà cet appel est entendu. Dans 
« l'Echo des Etudiants » du 7 mars, 
un autre Universitaire, M. Oni- 
mus, apporte aux constatations de 
M. Crouzet son témoignage. « Les 
élèves, écrit-il, sortent de nos clas= 
ses chargés de connaissances dont 
ils ne voient pas l'usage, énervés 
d'esprit critique ou abrutis de con- 
tradictions, l'âme vide, Et c'est au 
sortir du lycée qu'ils retrouvent la 
vie. Ce sont les mouvements de jeu- 
nesse qui les sauvent, qui éfimi- 
nent l’intellectualisme dont ils sont 
saturés et leur apprennent des 
choses palpitantes, vivantes, « réel- 
les... 


Mais — le Maréchal vient de le 
constater publiquement — les 
Mouvements ne prennent qu'une 
partie infime de ces jeunes. Que 
font les autres ? Du sport (et quel 
sport !) ou du cinéma, voire du 
dancing. | 

« Jadis, dit M, Onimus, la cul- 
ture était moins en vogue, mais el- 
le cultivait, Les maîtres étaient 
moins calés, mais ifs savaient que 
l'instruction n'est qu'un moyen de 
préparer à la vie, Ils savaient dé- 
passer la science proprement dite, 
et ne se tenaient pour satisfaits 
que s'ils avaient su toucher les 
cœurs. » 


Et il ajoute : 


Le plus grand danger serait que la 
jeunesse déçue, et sentant l'urgence 
d'une nourriture plus substantielle se 
détourne purement et simplement de 
nous. Pour beaucoup d'élèves, le bachot 
n'est déjà plus qu'une pastille nauséa- 
vonde qu'il s'agit de gober d'un trait. 
Et cette opinion, beaucoup de parents, 
dans le jond, la partagent. 


La formation de la jeunesse de 
demain est à l’ordre du jour. Le 
Conseil nationaf s’en occupe, et Île 
Maréchal lui a donné ses directi- 
ves. Des écrits de bonne foi, comme 
ceux dont nous venons de donner 
des extraits, et le loyal examen de 
conscience auquel se livrent d'émi- 
nents éducateurs, ne peuvent qu'y 
aider puissamment. Avant d'agir, 
il est bon de voir clair. 


H. DAVID. 


TEXTES OFFICI 


UE — - — 


Les allocations aux familles. 


Une loi äu 3 Février 1942 modifie le 
régime des allocations familiales, tel 
que l'article 79 du Coûe d? la Famille 
l'avait organisé en 1939, Le code avait 
prévu des allocations familiales propre- 
ment dites, suivant le nombres des en- 
fants, puis une allocation pour la mère 
au fcyer, dite « de salaire unique 
D'autres prestations s'y ajoutaient, en 
faveur des chômeurs, des réfugiés, des 
militaires. 

Le cumul de ces div2rses allocations 
était interdit, mais dans des conditions 
qui n'étaient pas toujours justes, l'at- 
tribution d'une allocation minime pou- 
vant cnlev2r tout droit à une autre plus 
importante, 

Le nouveau texte fait disparaitre ces 
injustices, en apportant des précisions 
auxquelles pourront se référer les inté- 
ressés, pour chaque cas, et en sauvegar- 
dant leurs intérêts plus complètement 
que sous le régime précédent. 

Citte réforme, qui a pris cours le 1er 
Janvier dernier, constitue un progrès 
intéressant dans la politique familiale 
au gouvernement. 


Frais médicaux et fiscalité 


Les contribuabl:s seront dorénavant 
autorisés à déduire du montant de leur 
revenu servant de base à l'impôt géné- 
1, les frais médicaux jusqu'à concur- 
rence de 10.000 francs par famille. Cet- 
te faculté est accordée à chacun d'eux, 
quelle que soit l'importance du revenu. 
Elles ne s'appliquera que l'année pro- 
chaine, pour les revenus de 1942. 

La justification sera faite par la pro- 
duction de reçus extraits d2 carnets à 
“ouche dont l'emploi est rendu obliga- 
toire pour les médecins. 

On r:marquera que le plafond de 
10000 francs est le même pour toutes 
les familles, quelle que soit leur compo- 
sition. Il y a ici une anomalie, à l'avan- 
tage des ménages sans enfants et des 
familles restreintes, ce qui ne s'expli- 
que guère. 


Les attributions des délégués 
régionaux à la Famille 

Un décret du 31 Décembre 1941 défi- 
nit ain:i les attributions des délégués 
régionaux à la famille. 

Placés sous l'autorité directe du 
Commissaire général à la Famille, ad- 
joints aux préfets régionaux, ils exer- 
cent les activités suivantes 


1° Ils suivent, dans la région et 
notamment auprès des administra- 
tions locales, tous les problèmes qui 
intéressent la famille dans l'ordre 
moral, social ct économique. 

2° Jis veillent, dans la région, à 
l'application de fa légisiation jami- 
liale et des mesurés arrêtées par le 
Secrétaire d'Etat à la Famille. Ils 
créent, suscitent ou aident, en ac- 
cord avec les. administrations inté- 
ressées, tout service, toute œuvre ou 
tout mouvement ayant pour objet la 
protection de la famille ou la re- 
présentation des intérêts familiaux. 

3° Ils participent, dans la région, 
à la coordination des services so- 


.Ciaux. Ils contrôlent la formation 
des assistantes sociales familiales. 
4v Ils mènent, dans la région, une 
action de propagande en javeur de 
la famille et des idées familiales. 
5° Ils étudient et présentent, s'il 
y «a lieu, au préfet régional ou aux 
autcrités locales compétentes, toutes 
mesures utiles à la mise en œuvre 
de la politique jamiliale du Gouver- 
nement. 
6° Ils donnent leur avis, s'il y a 
lieu. sur toute mesure envisagée par 
les autorités locales, qui toucherait 
aux questions familiales, serait sus- 
ceptible d'entraîner des répercussions 
familiales, ou dans laquelle la poli- 
tique familiale pourrait trouver à 
s'exercer. 
L89400404848008894024848%488800808802 


UN TEXTE SURPRENANT 


Dans le numéro 4 du journal 
« La Cordée » bulletin de liaison 
des Anciens de Bobigneux, on trou- 
ve les lignes suivantes, signées de 
M. F, Le Treis, qui par ailleurs 
est directeur de l'Ecole pratique de 
Rives-de-Gier et délégué local de la 
Jeunesse : 

«< La famille nombreuse est un lu- 
xe réservé à des êtres magnifique- 
ment doués, aux points de vue phy- 
sique, intellectuel et moral. L'im- 
mense majorilé des humains est in- 
capable d'élever sainement plus de 
quatre enfants. Je souhaite donc 
que les avantages accordés aux fa- 
milles nombreuses cessent d'aug- 
menter à partir du quatrième en- 
fant., Je souhaite également qu'on 
abandonne au plus vite certaines 
récompenses qui aboutissent prati- 
quement à de lamentables compé- 
tilions ». 

Les «“ êtres magnifiquement 
doués » qui ont mis au monde plus 
de quatre enfants et ont prouvé en- 
suite qu'ils étaient capables de les 
élever « sainement » seront recon- 
naissants à M, le directeur de l'E- 
cole pratique de Rives-de-Gier du 
témoignage qu’il donne de leur va- 
leur « physique, intellectuelle et 
morale », Mais ils ne comprennent 
pas pour autant qu'its soient jugés 
indignes à la fois de tout « avan- 
tage » et de toute récompense, de 
la part d'une société qu'ils ont tout 
de même bien servie. Et ils déplo- 
rent qu'un délégué local à la jeu- 
nesse, se mêlant d’ailteurs de ce 
qui ne le regarde pas, émette, sur 
l'immense majorité des humains 
des appréciations qui ne pourront 
que réjouir les malthusiens et con- 
tribuer à stériliser la race. 

De tels propos, à i’heure actuel- 
le, sont profondément regrettables 
et prouvent que certaines gens ne 
sont pas à leur place. H.D. 
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Contre le relèvement de la moralité publique : 


Un stupéfiant : la tolérance 


détresse matérielie et spiri- 

tuelle comme celle que nous 
traversons invitent les esprits ré- 
fléchis à peser les causes du désas- 
tre et à examiner les obstacies à 
ce redressement moral auquel le 
Maréchal nous a conviés et auquel 
nous devons travailler de toutes 
nos forces. Le mai dont a souffert 
notre pays — dont il souffre enco- 
re — est d'abord d'ordre moral. 
Le régime effondré avait créé une 
atmosphère habituelle d’égoisme, 
de jouissance, de paresse, de laisser 
aller et d’indulgence et de complai- 
sance pour toutes les licences. Le 
Bien et le Mal étaient mis sur le 
même plan sous le nom de liberté, 
donnant le droit de faire tout ce 
qui plaît, c'est-à-dire de suivre son 
intérêt et sa passion. C'était, di- 
saient ses profiteurs, un régime 
d'esprit large et qui avait le grand 
mérite de la tolérance. 

La tolérance ! Un beau mot, une 
belle chose possible ; mais il faut 
s'entendre sur le sens qu'on lui 
prête. Elie est bonne, elle est même 
une vertu quand elle procède d’un 
esprit de charité et d’indulgence à 
l'égard d'opinions que l’on ne par- 
tage pas. « Des goûts et des cou- 
leurs, il ne faut pas disputer ». On 
doit respecter les convictions sin- 
cères et les pensées d'autrui en tout 
ce qui n’est pas condamné par la 
morale. Mais l'indulgence pour le 
pécheur ne doit pas s’appiiquer au 
péché. Ce n’est pas une tolérance 
charitable envers les personnes que 
nous voulons aujourd’hui fustiger; 
car nous répudions la haine et la 
violence contre ceux avec lesquels 
on diffère d'opinion, et tout étroit 
sectarisme, qui viole les lois de la 
justice. 

La tolérance dont il faut dénon- 
cer impitoyablement la malfaisan- 
ce, car elle a été un des ferments 
les plus nocifs du « climat » des 
dernières années de la III Répu- 
blique, est celle qui s’exerçait, en 
masquant une faiblesse et une 
complicité honteuse en faveur de 
toutes choses illicites, perverses, 
corruptrices, c'est celle qui abais- 
sait le caractère, l'autorité, tout ce 
qui doit être respecté et qui sapait 
peu à peu les bases de l'ordre, du 
travail, de la famille et du patrio- 
tisme. Un soi-disant modérantisme 
appliquait systématiquement son 
indulgence à tout ce qu’elle ne pou- 
vait ou plutôt ce qu’il ne vou'ait 
pas empêcher. Parmi les causes de 
lécroulement subit d’un régime 
qui paraissait solidement établi, 


| | ES périodes de malheur et de 
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mais s'est effondré dans le désas- 
tre de la Patrie, on peut mettre 
en bonne place l'immoralisme et 
la tolérance qui en formaient l’es- 
prit et qu'y dominaient. Une désa- 
grégation des forces morales s’en- 
suivit. Malgré des apparences 
trompeuses, cet ancien régime avait 
perdu Faplomb ; ses positions 
étaient en porte à faux et prépa- 
raient la ruine et la défaite. 

Quelles sont donc ces causes, qui 
faisaient glisser sur la pente con- 
duisant au désastre et que nous 
caractérisons par le nom de tolé- 
rance ? Quels étaient et quels sont 
les éléments de cette tolérance que 
nous devons combattre pour tra- 
vailler au relèvement de la mora- 
lité publique. 

Ii y a des lecons à tirer de l’éco- 
le du malheur. Le péril qui menace 
notre relèvement est dans l’incom- 
préhension faite d'égoiïsme, de 
goût du plaisir, de mauvais esprit, 
de sympathie secrète, pour le lais- 
ser-aller qui permettait toutes les 
licences et de bafouer impunément 
les lois. 

La tolérance qui nous a conduits 
au désastre et qu'il nous faut re- 
jeter comme un poison, comme le 
redoutable stupéfiant qui paralyse 
tout dynanisme, toute énergie dans 
l'œuvre nécessaire de notre relè- 
vement est un complexe d'idées 
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ceux aux qui ml aim 


Prenez part, à la lutie menée 
contre’la misère. 


C'est au ME Notional que 
vont tous les bénéfices de la 
Loterie Nationale : 


Achetez dès oujourd'hui votre 
billet. 


LOTERIE 
NATIONALE 


fausses et d'anarchies qui ont dé- 
vasté les esprits et stérilisé la vie. 
C'est ainsi que la littérature, le 
théâtre, la chanson, le cinéma, fa- 
cilement licencieux ét toujours 
amoraux, ont atteint, ne fut-ce 
même que par la « blague », la 
saine notion de la vertu et de la 
famille stable et féconde. Le pu- 
blic, intoxiqué par d'ineptes ou 
dangereux slogans, applaudissait à 
ce qui l’amusait sans prendre sou- 
ci d'aucun point de vue moral 

« Il faut que jeunesse se passe », 
« Il faut vivre sa vie », « On peut 
bien s'amuser un peu », « Ton corps 
est à toi », ete, etc, et jouons- 
nous de la pudeur, de la virginité, 
de l'adultère, de tout respect des 
sources de la vie, de la femme ; de 
l'enfance ! 

Au lieu de célébrer et magnifier 
ia femme, l'épouse « donneuse de 
vie et éducatrice d'âme » il n'y 
avait d'adulation que pour la fem- 
me de plaisir, stérile, peinte, far- 
dée, en short ou en culotte, star 
ou vedette, Une complaisance sou- 
riante, dorant la honte d'une sym- 
pathie secrète, encourageait par- 
fois des turpitudes étalées sans ver- 
gogne., Que n’a-t-on pas toléré sur 
certaines plages, sur certaines scè- 
nes de théâtre ou de music-hall, 
dans les sous-sols de dancings et 
les boites de nuit ? Cela ne doit 
plus continuer. Ii faudra montrer 
autre chose à nos prisonniers libé- 
rés que la survivance de mœurs du 
Bas-Embpire. Il ne faut pas de tran- 
quille passivité devant le mal, ni 
préférer une neutralité timorée à 
l'affirmation des principes sains et 
aux leçons de l'expérience. 


Paul Morand a pu écrire que 
« la maison close, mi policière, mi 
électorale, est avec le bistro un des 
piliers d'angle du régime ». N'en 
doit-on pas rougir ? Nous avons 
réclamé en vain que cesse cette 
ignominie d'autoriser par arrêtés 
municipaux d'abjectes proxénètes 
à trafiquer de la chair féminine. 
L'on accorde l’épithète de « tolé- 
rance » aux temples de la luxure 
bel et bien autorisés par actes de 
la puissance publique. Les tenan- 
ciers sont des souteneurs autori- 
sés : le « milieu » collabore avec 
la police ; le vice et la traite des 
blanches ont droit de cité, d’auto- 
rité municipale ! L'écume du mon- 
de, « toute la crapulerie distinguée, 
toute la moisissure de la société ». 
disait de Maupassant, « les noceurs 
tarés, les vieux viveurs pourris » 
s’y donnent rendez-vous et y re- 
trouvent toute une jeunesse préco- 
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cement dépravée par une école de 
stérilité systématique et de mépris 
de la femme. Est-ce avec ces « mai- 
sons de tolérance » que l’on va ins- 
pirer la notion de sacrifice, de fidé- 
lité, de mariage stable et fécond, 
nécessaires pour refaire une Fran- 
ce forte ? L'amour prétendu li- 
bre, le droit invoqué scandaleuse- 
ment de disposer de son corps à 
sa fantaisie sont des germes mor- 
tels pour une société. On ne pro- 
fane pas en vain ce qui doit être 
sacré et est à la base de la vie, 
l'essence de la famille saine. Un 
redoutable préjugé favorable doit 
être courageusement réfuté et con- 
damné. C'est le cas d'appliquer les 
directives du Maréchal au Conseil 
National. « Il ne faut pas sacrifier 
à telles ou telles erreurs qui, parce 
qu’elles sont partagées par un 
grand nombre d'individus, n’en de- 
viennent pas pour cela des véri- 
tés ». 

L'immoralisme a toujours des 
conséquences destructrices de l'or- 
dre. À quoi bon des institutions 
favorables à la famille et une bon- 
ne éducation à la jeunesse si, d'au- 
tre part, on maintient l'immorali- 
té qui les stérilise, On ne doit plus 
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tolérer ce qui outrage le respect 
de la femme et les lois de la vie. 
L'on pourchasse avec raison les te- 
nants de la coco, de l’opium, de la 
morphine, qui ne sont pas heureu- 
sement répandus dans la masse du 
peuple, et l’on autorise dans plus 
de 1200 maisons à travers le ter- 
ritoire les trafiquants de femmes, 
entrepreneurs de débauche. C’est, 
sous le nom de tolérance, admettre 
et continuer le plus bas et le plus 
redoutable stupéfiant de la mora- 
le. Admettrait-on l'institution de 
fumeries d’opium autorisées ? Ce 
que nous dénoncons est pire, en- 
core plus démoralisant et plus 
honteux (1). 


Nous aurons à démasquer ulté- 
rieurement d'autres malfaisances, 
tolérées avec trop d'indulgence. Si 
nous voulons refaire la France, 
chassons-en ces tolérances qui mi- 
nent les assises morales d’une 
vieille nation chrétienne et tra- 
vaillons par notre action à faire 
triompher partout le primat du 
moral. 

René D'ARGENTAN. 


(1)°V. La Légion (BO.) des 15 juil- 


lt, 15 octobre et 15 décembre 1941. 
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LA PATRIE, 


vue 
des loges maçonniques 


En 1936, lors de la réunion du Con- 


vent de la Grande Loge de France, le 
F.'. Marcel Cauwel a donné la défini- 
tion maçonnique de la Patrie 


La Patrie, au sens étymologique du 
terme, c'est ce que nous on légué nos 
pères, tous nos pères. Et ceux-là sont 
les hommes généreux, tous Les hommes 
généreux, tous les hommes de bonne vo- 
lanté, ceux de toutes les époques du pas- 
sé, ceux de tous les pays. de toutes les 
races. Ceux-là, dont les conguêtes ma- 
térielles, spirituelles ou morales nous ont 
pareillement enrichis, tous ceux-là, quel- 
les que furent leurs langues, leurs cou- 
tumes, leur couleur, leurs croyances, tous 
ces hommes de bonne volonté sont nos 
pères. 

A cette patrie intégrale, à cette patrie 
humaine, levons nos verres, nous Maçons 
français, exaltons à travers la France 
qui se trouve être notre pays immédiat, 
le sens de la vraie patrie commune à tous 
les hommes de bonne volonté. 


Cette ingénieuse opposition entre le 
« pays immédiat » qui est la France et 
la « vraie patrie » qui est le globe ter- 
restre, mérite d'être soulignée comme 
l'une des plus belles trouvailles maçon- 
niques. 


Le F.'. Cauwel, craignant sans doute 
de ne s'être pas fait suffisamment com- 
prendre, insiste et devient agressif : 


Nous ne pouvons pas, nous Maçons 
universalistes, avoir de la Patrie une 
conception étriquée. Nous ne pouvons 
pas considérer le sentiment patriotique 
comme un repliement sur soi-même, dans 
les limites toujours trop étroites d'un 
Etat, comme l'expression d'un égoïsme 
national, que nous réprouvons dans son 
essence el dans ses effets. 


On comprend fort bien dès lors pour- 
quoi le nouvel Etat francais, soucieux 
d'être le maître dans ses limites « trop 
étroites » a dissous les groupements fac- 
teux où péroraient les Cauwel et con- 


sorts. 
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CEUX DE LA TERRE 


QU 


Une nouvelle loi sur la mise en valeur 


À remise en culture des terres 
L abandonnées demeure une 
des préoccupations de la po- 
litique agricole du Gouvernement, 


Il convient d'ailleurs de ne pas 
exagérer outre mesure l’importan- 
ce de cette question, En effet, si 
les statistiques récentes montrent 
que 11,1 % du territoire agricole 
peut être considéré comme inculte, 
il faut souligner que la plupart des 
terrains ainsi recensés ne peuvent 
même pas se prêter au reboise- 
ment. 


Mais d'autre part, étant donné 
les difficiltés actuelles du ravitail- 
lement, it est nécessaire qu'aucune 
parcelle, même infime, susceptible 
de porter une récolte quelconque, 
ne soit laissée à l'abandon. 


L'idée de l'utilisation au maxi- 
mum du sol cultivable se rattache 
d'ailleurs à celle du retour à la 
terre, puisqu'elle peut permettre 


la réinstallation à l'a campagne d'é- 
léments professionnels qualifiés. 


Dès le 27 Août 1940, ces consi- 
dérations avaient amené le Gou- 
vernement à promulguer un texte 
dont les dispositions essentielles 
consistaient à inventorier les ter- 
res incultes ou abandonnées de- 
puis deux ans, au moins, et, en cas 
de carence du propriétaire, à en 
provoquer la concession. 


Ce texte avait effet jusqu'au 1° 
Janvier 1942. Bien qu’il fut inté- 
ressant dans son principe, il don- 
na lieu à certaines divergences 
d'interprétation, 


C'est pourquoi, à son expiration, 
le Gouvernement a été amené à 
reconsidérer le problème dans un 
texte nouveau qui, tout en sauve- 
gardant les principes antérieurs, 
tint. compte de l’expérience acqui- 
se et apportât les modifications 
souhaitables. 


Cette foi nouvelle est publiée au 
Journai Officiei du 19 Février 
1942 ; elle est sans limitation de 
durée. 


Afin d'éviter des contestations 
et des fraudes de la part des pro- 
priétaires de mauvaise foi, la loi 
nouvelle consacre un article à la 
définition des termes suivants 


— exploitations abandonnées ; 


des terres incultes 


— exploitations incultes ; 

— parcelles incultes ; 

— locaux et bâtiments ruraux 
vacants, 


Le nouveau texte stipule que 
chaque année l'inventaire des ter- 
res et bâtiments à classer est ef- 
fectué par le Maire assisté de la 
Commission communale des impôts 
directs. Le Directeur des Services 
agricoïes départementaux arrête le 
classement et le complète s'il y a 
lieu. 

L'avis du classement est affiché 
à la Mairie et chaque intéressé en 
reçoit notification individuelle par 
lettre recommandée, 


Le propriétaire ou l'exploitant 
peut alors réclamer ‘dans un délai 
de 20 jours. Une commission com- 
posée de 3 techniciens statue sur 
la réclamation et fournit un rap- 
port au Préfet, qui décide après 
avis du Directeur des Services 


Agricoles et notifie à l'intéressé. 


En outre, l'arrêté de concession 
ne peut être pris avant que le pro- 
priétaire n'ait été mis en demeure 
d'assumer les obligations de remi- 
se en culture des terres classées et 
n'ait refusé de s’y engager: 


Ainsi, toutes garanties sont don- 
nées au propriétaire pour la sau- 
vezarde de ses droits. Il ne pour- 
ra donc plus invoquer l'arbitraire 
pour entraver la mise en conces- 
sion des exploitations ou parcelles 
classées, Il y a là un facteur de sé- 
curité pour les parties en présence, 


En ce qui concerne la concession, 
il avait été prévu par la loi du 27 
Août 1940 qu'elle ne pourrait in- 
tervenir qu'en faveur de toute per- 
sonne de nationalité française ius- 
tifiant de connaissances techniques 
suffisantes. Le champ des bénéfi- 
ciaires est désormais étendu aux 
Chantiers de Jeunesse, qui jouis- 
sent d'un régime spécial et, sous 
certaines conditions, fixées par ar- 
rêté, aux Sociétés Coopératives 
agricoles et aux Associations léga- 
lement constituées. 


D'autre part, les obligations et 
les rapports du propriétaire et du 
concessionnaire sont fixés dans un 
cahier des charges, ce qui diminue 
de façon notable les dangers de 
contestations. 


Le régime de financement, sous 
forme d’avances, a été remanié en 
vue d'accélérer la procédure pré- 
vue par la précédente loi, Jusqu'au 
31 Décembre 1944, des avances se- 
ront consenties par fe Trésor aux 
Caisses régionales de Crédit agri- 
cole, qui auront pour charge d'en 
effectuer la répartition. 


En outre, en vue d'assurer au 
concessionnaire d’une exploitation 
le logement nécessaire, il est pré- 
vu que les bâtiments inutiiisables 
seront restaurés sommairement par 
les soins du Génie Rural et dans 
les conditions fixées par les lois 
sur la Restauration de l'habitat 
rural, 


Un dernier point, heureusement 
tranché par le nouveau texte est 
celui de la compétence en matière 
de recours. Cette compétence dé 
coule de la nature même des mesu- 
res, On pourrait objecter, en effet, 
que l'Administration s'immisce 
dans un domaine jusque là réservé 
au droit privé mais il s'agit de l'in 
térêt izjénéral et toutes les terres 
abandonnées doivent être remises 
en culture, Pour toute la procédure 
dans laqueile l'administration in 
tervient, il apparaît normal que 
les litiges soient portés devant un 
tribunal administratif, en l'espèce 
le Conseil de Préfecture. 


Mais, dans les rapports entre 
propriétaire et concessionnaire, 
tels qu'ils sont définis par le cahier 
des charges, l'administration n'in- 
tervient plus. 


IH n’y a rien là qui dépasse les 
règles du droit privé, pour l'appli- 
cation desquelles les tribunaux de 
droit commun sont compétents. 


Ces principes sont simpfes, mais 
il était bon qu'ils fussent précisés. 


On peut penser que la loi nou- 
velle permettra d'obtenir tous les 
résultats désirables grâce à lesprit 
de mesure qui a présidé à son éta- 
boration. Mais il importe que le 
propriétaire comprenne que, s’il a 
des droits sacrés sur le patrimoine 
qu'il détient, il a également des de- 
voirs, dont le plus impérieux est 
de l'utiliser au mieux, en vue d’ac- 
complir sa mission familiale et so- 
ciafe, dans la grande tâche de re- 
dressement qui incombe à tous. 


LA LEGION 


Revenons 
aux cultures d'autrefois: 


LES PLANTES OLÉAGINEUSES 


La culture des plantes oléagineuses 
est actuellement à l'ordre du jour. Les 
événements nous ont rappelé que ces 
plantes fournissaient, autrefois, uhe gran- 
de partie de nos besoins en huile. Il y a 
80 ans environ, les cultures oléagineuses 
occupaient une place importante dans 
de nombreuses régions françaises. 

Depuis cette époque, ces cultures on 
dû être abandonnées. ous connaissez 
les raisons principales de leur décaden- 
ce : remplacement des huiles végétales 
par des huiles minérales, substitution aux 
graines oléagineuses métropolitaines des 
graines oléagineuses d'importation pro- 
venant de notre Empire, par exemple 
l'arachide. 

Mais de nds jours on assiste à un 
renversement total de la situation. Tout 
doit être mis en œuvre pour que l'huile 
revienne en abondance tant à l'usine 
qu'aux champs et plus encore même à 
la table familiale, Où sont les bonnes 
salades d'antan ! L'insuffisance d'huile 
pour la ménagère pose, chaque jour, 
dans chaque foyer, des problèmes culi- 
naires ardus qu'il n'est pas toujours fa- 
cile de résoudre, avec la meilleure vo- 
lonté. 

Et les enfants et les adolescents ? 

Ne doit-on pas tout faire pour leur 
donner — par temps froid surtout — 
le plus possible de matière grasse qui 
est indispensable à leur croissance nor- 
male. L'avenir du Pays est en jeu. 

On peut imaginer ce qui arriverait 
si par hasard l'huile venait à manquer 
pour tout de bon : le tracteur serait im- 
mobilisé au moment où l'on compterait 
le plus sur lui pour donner ces fameux 
coups de collier que sont les époques des 
gros travaux agricoles labours, mois- 
sons, débardages. 

Mais il y a plus grave : demain, une 
pénurie d'huile généralisée se traduiran 
par l'arrêt absolu de tous les transports, 
par rail ou par route. 

Notamment le ralentissement exagéré 
de la circulation des trains de marchan- 
dises ou de voyageurs aurait des réper- 
cussions_incalculables : l'agriculteur ris- 
querait de se voir dès lors, privé d’en- 
grais et de tous les produits qui lui sont 
indispensables. À quoi servirait-il de 
produire toujours mieux et toujours da- 
vantage si les récoltes restaient bloquées 
eu village ? 

Persénne .ne peut rester indifférent 
devant cete situation. L'intérêt de cha- 
cun et de tous est en jeu : il faut 
revenir d'urgence aux cultures d'autre- 
fcis, aux cultures des plantes qui don- 
nent de l'huile. 

Grôre aux conirais d= cultu'e, les 
agriculteurs pourront contribuer à la pro- 
duction des matières grasses indispen- 
sables, tout en s'assurant des avantages 
pécuniaires certains. 

Aujourd'hui, la culture des oléagi- 
neux est une culture qui paie bien. 

À titre d'indication, voici les prix qui 
seront appliqués en 1942 pour toutes les 
cultures sous-contrats, dont les graines 
seront livrées à l’huilerie : 


1" Œïillette ou pavot : 1.200 francs 
les 100 kilos, prime de 300 francs com- 
prise. 

2° Colza et navette : 800 francs, les 
100 kilos, prime de 300 francs comprise. 


3" Moutarde : 1.000 francs les 100 
kilos, prime de 300 francs comprise. 


4° Tournesol : 850 francs les 100 
kilos, prime de 250 francs comprise. 

Les graines destinées à la semence 
font l'objet de primes plus élevées en- 
core. 

En plus de ces garanties de prix, les 
producteurs  d'oléagineux bénéficieront 
d'avantages en nature tout à fait appré- 
ciables : 

— Pour sa famille, et pour chacun 
de ceux qui vivent sous son toit, l'agri- 
culteur aura droit à : 

10 litres d'huile par personne et par 
an. 


— Pour ses animaux, il pourra rece- 
voir les sous-produits de trituration des 
graines qu'il aura livrées."Les tourteaux 
(exceptés les tourteaux de moutarde, ré- 
servés à l'industrie), lui seront vendus 
en retour au prix normal, sans qu'il en 
soit tenu compte dans les répartitions du 
Bureau national de l'alimentation du 
bétail. 

Un hectare d'oléagineux peut fournir, 
sclon la plante cultivée, de 400 à 1.200 
kilos de tourteaux : c'est donc, à raison 
de 2 kilos par jour, la nourriture en ali 
ments concentrés de 10 vaches jlaitiè- 
res assurée pendant 40 à 60 jours. 

Il y a donc partout bénétice pour l'a- 
griculteur qui produira ainsi beaucoup 
pour lui et aussi un peu pour les autres 
suivant la grandeur du champ qu'il aura 
ensemencé. 

Il faut donc réserver sans tarder une 
place dans votre assolement aux cultures 
oléagineuses. 


Dès maintenant, renseignez-vous, soit: 


— Au Ministère de l'Agriculture, à 
Paris, 78, rue de Varenne ; à Vichy, 
hôtel . Mondial. 

— A la direction des Services Agri- 
coles de votre département. 

— A la Corporation nationale pay- 
sanne : Groupe spécialisé des oléagineux : 
11 bis, rue Scribe, Paris, ou 75, Bd 
Gambetta à Vichy, ou à une organisa- 
tion corporative de votre département. 

__ Au service des Ressources du Co- 
mité d'organisation des Corps gras : pour 
la zone occupée : 26, rue de la Pépi- 
nière à Paris : 23, cours de Verdun à 
Bordeaux. 


Pour la zone libre : 6, rue Joseph- 
Autran, à Marseille ; 3, rue Roovère à 
Vichy. 

__ au Comité d'organisation du Com- 
merce des semences : 14, rue de Turbi- 
go, Paris. 

_— soit encore aux Inspecteurs com- 
merciaux de la Société nationale des 
Chemins de Fer Français par l'inter- 
médiaire des gares de votre résidence. 


RPAODULSON 


A l'heure actuelle où notre pays ne 
peut plus faire appel à son Empire pour 
se procurer les produits qui lui font 
défaut, il importe que nous, paysans, 
nous fassions preuve d'esprit d'initiative 
et pour tirer du sol le maximum de 
rendement. 

Nous devons abandonner pour cela 
certaines vieilles méthodes de travail 
au profit de nouvelles, plus productives 
et adaptées aux nécessités actuelles. 

L'Agriculture a ses exigences, ses 
lois, c'est un métier qui s'apprend. 

Physiologiquement le travail est une 
dépense de force. Pour nous il devra 
être une activité méthodique conduite se- 
lon des règles déterminées. Certes, le 
travail est une activité libre. Aujour- 
d'hui, il revêt un caractère particulier. 
Nous devons produire pour nourrir ceux 
qui ont faim et non pas directement pour 
nos propres besoins. Aussi devons-nous 
nous attacher à déceler les causes de la 
diminution de production pour essayer de 
trouver des solutions, compte tenu des 
moyens dont nous disposons. 

Tout d'abord le manque d'engrais est 
un problème des plus urgents. A l’instas 
de ce qui se fait dans la région pari- 
sienne nous pourrions traiter les résidus 
urbains pour en extraire de la poudrette 
obtenue en traitant les matières fécales ou 
débris organiques existant dans les vidan- 
ges, ou de la gadoue en traitant les rési- 
dus urbains riches en potasse, et bien 
d’autres dérivés encore, ce qui donnerait 


naissance à des industries nouvelles qui 
pourraient s'établir dans la périphérie 
des grandes villes. Elles permettraient 
l'utilisation de capitaux et fourniraient de 
plus des situations aux jeunes gens des 
écoles d'agriculture et du travail peu: 
les ouvriers en chômage. 

On pourrait également employer les 
engrais verts en enfouissant des légu- 
mineuses (vesces, pois fourragers). Cette 
méthode permet de préparer en quelque 
sorte les éléments nécessaires aux récol- 
tes futures. Ces plantes chargées d'azote 
se décomposent après enfouissement pour 
enrichir le sol d’humus. 

Chose importante, nous devrions ap- 
porter un gend soin à la sélection des 
semences. 
pas la précaution de les varier ; ils né- 
gligent par mesure d'économie immédiate 
de choisir des variétés à gros rendement. 

On pourrait aussi pratiquer les binages 
des blés comme dans les régions du Nord 
et la plaine de Riom. Les blés y attei- 
gnent en bonne année, des rendements 
de 40 à 45 quintaux l’hectare. Ne pas 
envisager par exemple la culture du blé 
dans les terrains légers et acides, il serait 
préférable d'y semer du seigle ou du 
blé noir. 

D'autre part le calibrage des semen- 
ces n’est pas assez utilisé dans nos cam- 
pagnes. Il serait bon d’avoir un trieur 
dans chaque exploitation ou à défaut 
dans chaque syndicat agricole. On 
pourrait envisager en raison de l'absence 
de matières premières qui ne permettent 
plus leur fabrication de s'en procurer 
par voie de réquisition auprès des grands 
propriétaires qui en sont munis. Ainsi 
une sélection serait faite : les bonnes 


eaucoup d'agriculteurs n'ont 


mm 
EZ= 2 


Les allocations familiales 
sont augmentées de 25°, à 50°, 


Les allocations familiales sont au- 
jourd'hui. liées aux taux des salaires 
moyens départementaux. C:s salaires, 
fixés au tiébut de 1939 à des taux trop 
bas par mesure d'économie, au détri- 
ment des chefs de famille ayant droit 
aux allocations, viennent d'être relevés 
fin 1941, à partir du trimestre en cours, 

Ils sont relevés de 45 ‘ dans les lo- 
calités rurales de six départements 
l'ARIEGE, la CORSE, la CORREZE, la 
HAUTE-VIENNE, le LOT et la LOZERE, 
où ils passent de 600 à 875 fr. Ils pas- 
sent de 600 francs à 900 francs dans 
les LANDES, de 650 à 950 dans les HAU- 
TES et les BASSES-ALPES ; dans la 
plupart des autres départements l'aug- 
mentation est d'au moins 200 francs. 
D'où redrcssement des allocations sui- 
vant les cas de 25 à 35 * pour attein- 
dre même 50 “%. 

Suivant le mouvement de hausse des 
salaires, dont la révision suit ellc-même 
le mouvement du coût de la vie, les 
allocations ne peuvent demeurer infé- 
ricures à leur rôle, et l'aide accordée 
eux cultivateurs français, pour élever 
leurs enfants, demeure en harmonie 
avec leurs dépenses. 

Dès à présent, les allocations tou- 
chées par un cultivateur, sont égales à 
30 % du salaire moyen départemental 
s'il a trois enfants à sa charge, 60 “ 
s'il en a quatre, 90 % s'il en a cinq. 

Rappelons que les allocations fami- 
liales dont il est question ici, sont cel- 
ies que touchent les chefs d'entreprise, 
fermiers, métayers et salariés. 

Les travailleurs salariés bénéficient, 
en outre, de l'allocation de salaire uni- 
que, si leur femme n'exerce pas de pro- 
fession. 

Mais voici un exemple. Un père de 
famille a cinq enfants, nés à deux ans 
d'intervalle les uns des autres. Entre 
la naissance de son premier enfant et 
le moment cù le cinquième atteint ses 
dix-sept ans, âge à partir duqu<‘l les 
parents n'ont plus droit à l'allocation, 
il aura touché au total 


ESS DES RE SRE 


-graines séparées des mauvaises et clas- 
sées d'après leur grosseur. 

Enfin on oublie trop souvent le hersa- 
ge des céréales au printemps ce qui per- 
met tout en facilitant le tallage et la 
capillarité de rompre la croûte formée 
sur les terrains par les pluies et gelées 
d'hiver. Cette opération doit être suivie 
du roulage. 

Les produits manquent en outre pour 
protéger les céréales contre les animaux 
nuisibles, corbeaux notamment, il serait 
nécessaire de garder les champs au mo- 
merit de la levée des semences. On 
pourrait pour cela faire aprel par exem- 
ple aux Compagnons de France. 

En résumé l'efficacité du travail dé- 
pend de la façon dont il est organisé et 
des méthodes pratiquées ainsi que de 
l'importance de l’éducation et de l'ins- 
truction générale professionnelle qui pour- 
raient être diffusées par les organisations 
agricoles existantes et de la propagande 
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135.000 fr. pour un salaire départe- 
mental de 900 fr. ; 

142.000 fr, si le salaire départemental 
est de 950 fr. : 

150009 fr. s'il est de 1.000 fr. 

Ce sont là des sommes qui permet- 
tent de faire face aux charges suppor- 
tées par les familles. 


LE TOPINAMBOUR 


Le topinambour est un excellent ali- 
ment pour fous les animaux de la fe 
me, Sa valeur alimentaire est com 
ble à celle de la pomme de terre. On 
sait quels services il rend pour la rem- 
placer dans l'alimentation humaine 

Cuits, les tubercules de tcpinambours 
permettent l'engraissement du porc. Les 
chevaux et mulets peuvent consommer 
jusqu'à 10 kilos de topinambours crus 
à condition que les tubercules soient 
bien lavés et que l'on débute par des 
rations journalières de 3 à 4 kilos. On 
peut ainsi remplacer 2 kilos 500 de foin. 
où 1 kilo d'avoine, par 4 kilos 500 de 
tcpinambours. 

Passés au coupe-racines et distribués, 
seuls ou mieux en mélange avec des 
balles ou des menues pailles, 1 topi- 
nambours constituent un aliment de 
tout premier ordre pour les vaches lai- 
tières, les bœuÿfs et les moutons. On 
commencera par distribuer aux bovins 
une dizaine de kilos par jour pour aug 
menter ensuite progressivement la ra 
tion jusqu'à 30 et même 40 kilos. 

Cru, le topinambour est le régal des 
lapins et en pâtée, il fait le délice des 
volailles. 


LA LEGION 


L'équarrissage des animaux 


Une loi du 2 Fevrier 1942, parue au 
Journal Officiel du 4 Février, règle l'é- 
quarrissage des animaux. 

Elle a pour double but de réglemen- 
icr l'équarrissage de mettre fin le 
plus porsible à la rettable et dange- 
reuse atiqu?2 de l'enfouissement, qui 
provcquait souvent la pollution d23 ter- 
rains et des 

La ite de la plupart 
des premières impose une ex- 
ploitation méthodiqu: de toutes les 
resources du pays et la récupération 
de tous les déchets susceptibles d'être 
utilisés. L'industrie à l'équarrissage 
t d'extraire dive produits indis- 
pensables à gricultu dus- 
trie : cuirs, graisses industrielles, fari- 
nes de viande et poudre d'os pour l'a- 
limentation du bétail, gélatine, colle, 
s de tabletterie, en S 
n la loi du 2 Février, les animaux 
morts, pesant plus de 75 kilos devront 
étre déclarés à la mairie. Leur enfouis- 
sement est interdit dans les commun 
situées à proximité d'une usine d'équar- 
riscage. Eur demande du Maire, celle- 
ci en assure l'enlèvement dans un délai 
de 24 heures. 

Pour le; communes trop éloignées, 
l'enfouissement devra se faire à des 
emplacements alement choisis. 
L'enfouissement da l'encios commu- 
nal n'est pas obligatoire pour les petits 
animaux de la ferme, chiens, chats, 
chevreaux, agneaux, porcele volailles, 

Développant l'industrie de l'équarris- 
en assurant aux équarisseurs l'ap- 
jonnement ds leurs usines, la loi 
leur impose l'obl ou de moderniser 
lsur matériel d'exploitation afin qu'ils 
soient à même de produire, en qualité 
et en quantité le maximum de ce que 
peuvent fournir les dépouilles d'ani- 
maux. 


et à 


sage 


. : 


Pour l'installation 
des jeunes ménages agricoles 


Tous ceux qui s'intéressent aux ques- 
tions paysannes se préoccupent du 
maintien à la terr: de ceux qui lui res- 
tent fidèles et notamment de l'aide aux 
jeunes ménages pour leur installation. 

La forme de cette aide étant souvent 
évoquée d'une façon erronée, il appa- 
rait utile de rectifier des erreurs trop 
répétées. De ces erreurs, voici d'ailleurs 
l'explication. 

A la veille de la guerre, un décret-loi 
du 29 juillet 1939 avait institué le prêt 
aux jeunes ménages ; les conditions 
d'application devaient en être réglées 
ultérieurement. Du fait des hostilités, 
ces conditions d'application ne purent 
être déterminées et demandent à être 
reprises sur d'autres bases. 

Plutôt que de mettre en application 
un texte dont les dispositions se révé- 
lent trop étroites pour répondre aux 
nécessités d'aujourd'hui, on a jugé pré- 
férable d'étudier un pro d'une por- 
tée beaucoup plus vaste et tenant 
compte d'une façon aussi large que 
pcssible du rôle que doit jour la fa- 
mille dans la nouvelle organisation s0- 
ciale et économique du Pays. è 

Ce n'est donc pas, comme il a été 


annoncé par erreur, au titre du décret- 
loi du 29 Juillet 1939, que les jeunes 
ménages agricoles bénéficieront des 
prêts utilisés en leur faveur, mais en 
application du texte qui doit prochai- 
nement intervenir. 

Dés à présent, cependant, les jeun?s 
ménages de cultivateurs peuvent trou- 
ver auprès du Crédit Agricole, un con- 
cours appréciable, puisque la loi du 30 
Mars 1931 leur permet d'obtenir des 
prêts à taux réduit pour faciliter leur 
installation sur un petit domaine. 

Pour bénéficier de ces prêts, il faut 
avoir exercé pendant cinq ans, au 
moins, la profession agricole, soit com- 
me ouvrier, soit comme employé, soit 
chez ses parents. 

Ces prêts, dont le montant n'est pas 
limité par la loi, sont accordés au taux 
ce 3 % et remboursables par annuités 
égales, dans un délai pouvant atteindre 
15 ans. 

Ce sont les Caisses de Crédit Agricole 
mutuel qui accordent ces prêts et les 
intéressés doivent s2 mettre en rapport 
avec la Caisse de Crédit Agricole dans 
la circonscription de laquelle se trouve 
leur exploitation. 


LA LEGION 


M oessz 


POUR LES RAPATRIES 


LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


: (Visa D.S.P.G. 3,503.) 


CORRESPONDANCE | 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


MENTION A FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer= 


nant les Prisoniners de Guerre, il 


référence portées sur les 
Exemple nv 6473/2 P. G 
Ces références comportent 


est rappelé de mentionner Îles 


lettre s adressées par te Service. 
n° 7584/4 P. G. 
idication du numéro du dossier et 


du bureau du Service chargé d'étudier ‘a question, Elles doivent être 
rappelées obligatoirement sur la correspondance transmise au Service, 


DIRECTIVES GÉNÉRALES | 


Sous-vêtements et chaussures spéciales 
destinés aux prisonniers de guerre 


SERVICE DES PRISONNIERS 


N' 1082/21/PG. 


Vichy, le 10 février 1942. 
Le Directeur zénéral, 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


En vue de permettre aux famiiles 
l'envoi direct de certains effets, par co- 
lis individuels, les pouvoirs publics vien- 
nent de répartir entre les mairies un 
certain nombre de bons d'achat « hors 
contingent » exclusivement réservés aux 
prisonniers de guerre et permettant l’ac- 
quisition de sous-vêtements et chaussu- 
res spéciales. 


Le communiqué officiel de la DS. 
P.G. n° 83, en date du 31 janvier 
1942 — que je vous ai adressé en temps 
opportun -—- insiste particulièrement sur 
l2 fait que l'expédition des articles en 
auestion doit se faire par l'intermédiaire 
de l'une des œuvres déjà agréées pour 
l'envoi de colis de vivres. 


La Légion française des Combattants 
se doit d'apporter tout son concours à 


la bonne exécution de ces prescriptions 
et faire en sorte que les expéditions dont 
elle aura la charge soient entourées de 
toutes les garanties habituelles. 

Dès maintenant, les Préfets, se con- 
formant aux indications qui leur ont été 
données par M. le Secrétaire d'Etat à la 
Production industrielle ont adressé aux 
Maires de leur département, toutes ins- 
tructions utiles concernant la répartition 
et la délivrance des bons d'achat en 
question. 


Il n’est pas moins indispensable qu'une 
coordination étroite s’établisse entre les 
Maires des communes constituées en bu- 
reaux de délivrance de ces bons et les 
services de la Légion française des 
Combattants intéressés, dans chaque sec- 
tion, à l'expédition des colis pour pri- 
sonniers de guerre. 


En conséquence, je vous aurais une 
particulière obligation de vouloir bien 
inviter vos chefs de sections à entrer en 
rapport, d'urgence, avec les Maires de 
leur commune et faire en sorte que des 
abus ne puissent être commis au préju- 
dice des prisonniers. 


François VALENTIN. 


i type, &# 


Maisons du Prisonnier 


SERVICE DES PRISONNIERS 
N° 1505/22/PG 
Vichy, le 20 février 
Le Directeur général, 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


1942 


Le Commissariat au Reclassement des 
Prisonniers Rapatriés, nous demande de 
vous faire parvenir la circulaire qu'il 
adresse à ses délégués départementaux au 
sujet de l'organisation des Maisons du 
Prisonnier. 

Vous recevrez à très bref délai une 
note importante à ce sujet. Vous vou- 
drez bien dès maintenant prendre tou- 
tes dispositions pour être à même de 
jouer pleinement le rôle prévu par la 
circulaire jointe. 


François VALENTIN. 
ETAT FRANÇAIS 


Vichy, 13 Février 1942 


VICE-PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


COMMISSARIAT 
au Reclassement 
des Prisonniers 
de Guerre 
rapatriés 
DIRECTION 
de la 
ZONE NON OCCUPÉE 


Mon Cher Camarade, 


La présente note a pour objet de 
vous fournir des précisions sur l'orga- 
nisation prévue pour les Maisons du 
Prisonnier et sur les organismes pu- 
blics ou privés, civils et militaires, qui 
peuvent être appelés à y prendre place. 
Ces précisions vous permettront de dis- 
cuter avec les représentants de ces cr- 
ganismes en pleine connaissance de 
cause, et d'obtenir leur adhésion à une 
nisation dont l'existence est indis- 
able pour coordonner les efforts 
dispersés qui sont faits, en zone non 
occupée, pour les Prisonniers Rapatriés 
et les Familles de Prisonniers. 


En considérant le cas d'une Maison- 
ant le développement le plus 
complet, voici les organi:ations qui se- 
raient appelées à participer à la vie de 
Maison. Il est évident que toutes 1° 
Maisons ne sont pas destinées à prendre 
ie méme déveioppement. Chaqu: cas 
particulier sera donc étudié à la Direc- 
tion du Commissariat pour la zone non 
occupée. 


Secours National 
a) Direction de la Maison 


C'est le Sccours National qui'est à 
la base de l'organisation, puisque c'est 
lui qui doit financer l'opération et ad- 


mener ———————_— 
Jo 2 EEEEEE————_— —— — 


ministrer l'immeuble. 11 mettra les 10- 
caux reconnus nécessaires à la dispo- 
sition des diverses organisations appe- 
lées à s'installer dans la Maison, cha- 
cune d'elles gardant, en principe, à sa 
charge, les traitements de son person- 
nel, ainsi que la fourniture et l'entre- 
tien du matériel de ses bureaux. Ce 
gera donc le Secours National qui aura, 
avec vous, à rechercher l'immeuble ; 
c'est lui qui le louera, l’achètera ou le 
fera réquisitionner. 

Cela entraine évidemment le fait que 
la Direction de la Maison sera confiée 
au Secours National, sans toutefois que 
le Directeur ait à intervenir dans l'ac- 
tion propre des autres organismes, pour 
autant qu'ils rempliront complètement 
et exclusivement le rôle qui leur sera 
confié. 

Le Directeur qui devra cbligatoire- 
ment être un ancien Prisonnier dépen- 
ära, à la fois du Secours National et 
du Commissariat; il sera nommé par 
le Secours National, sur proposition 
du Commissariat, ou après agrément 
par celui-ci; il sera appointé par le 
Secours National et son action sera 
contrôlée par les deux organismes. 
Pour le Commissariat, l'agent du con- 
trôle direct sera l'inspecteur ré ional. 
Pour le Secours National, l'a 
contrôle direct sera le Secrétaire dé- 
partemental, sous l'autorité du Di égué. 
(Le délégué adjoint pour la Famille du 
Prisonnier conserve son rôle vis-à-vis 
de la Section « Famille du Prisonnier » 
des Services d'Entr'aide.) 

Le Directeur sera, à la fois, le gé- 
rant et le directeur de la Maison; il 
sera chargé de l'ordre, de l'établisse- 
ment du tableau de service, du con- 
trôle de l'activité des bureaux ct du 
service du courrier. { 

Les Directeurs éventuels sont à re- 
chercher dès maintenant et pourraient 
entrer en fonctions avant même que 
la Maison soit installée, dès que le 
principe en sera admis. Ils pourront 
ainsi s'occuper de la recherche. de la 
prise de possession et de l'installation 
matérielle des locaux. 

b) Entr'aide 

Le Secours National assurera l'Entr 
aide aux Rapatriés et aux Familles des 
Prisonniers. Ce service d'Entr'aide sera 
divisé en deux sections, l'une pour les 
Prisonniers Rapatriés, l'autre pour les 
Familles des Prisonniers. 

Dans la plupart des cas, le Chef de 
ce service d'Entr'aide pourra être la 
même personne que le Directeur de la 
Maison. Dans les grandes villes, cepen- 
dant, les deux fonctions ne seront pas 
cumulées. Le Chef du service d’Entr'aide 
aura dans ses attributions la coordina- 
tion de toutes les œuvres d'entraide, 
ainsi qu'il est prévu dans les textes 
portant création et organisation du 
Secours National. 


Légion 

La Légion qui, dans la plupart des 
départements. a déjà réalisé, dans les 
meilleures conditions des bureaux de 
renseignements sera, en principe, char- 
gée du Secrétariat social. Ce service doit 
pouvoir documenter et conseiller les 
Rapatriés et les Familles des Prisonniers 
sur toutes les questions d'ordre social 
ou juridique : impôts, loyers, ccde de 
la famille, mesures de rationnement, 
En outre, dans tous les cas, il exis- 
tera un bureau Légionnaire à la Mai- 
son du Prisonnier. Il fonctionnera dans 


le cadre des instructions qui seront 
données par le Directeur général de la 
Légion, en accord avec le Commissaire 
au Reclassement des Prisonniers de 
Guerre Rapatriés. 


Préfecture ou Mairie 


, a) Si run service répondant au but 
du Secrétariat sccial a déjà été créé 
par la Préfecture ou la Mairie, ce ser- 
vice sera invité à s'installer dans la 
Maison du Prisonnier. 

D'une façon générale, pour le Secré- 
tariat social il y aura lieu de faire ap- 
pel à l'organisation qui, dès à présent, 
répond le mieux aux besoins. Ce Secré- 
tariat sera donc tenu, suivant ce qui 
existe ou pourra être créé, soit par un 
seul organisme, soit à la fois par di- 
vers organismes, s'ils se partagent le 
travail et se spécialisent chacun dans 
certains domaines. Dans chaque cas 
particulier je désignerai l'organisme res- 
ponsable de se service ; 

b) 11 serait très désirable que la Mai- 
rie acceptät d'avoir à la Maison du Pri- 
sonnier un agent qualifié pour remettre 
aux rapatriés ressortissant de la ville 
les premiers tickets de ravitaillement et 
surtout les bons d'attribution de vête- 
ments et de chaussures aux Prisonniers. 


Sections spéciales 
de l'Office Départemental 
de Placement 


Ces Sections, dont la création à été 
prescrite par la circulaire du 8 octo- 


Q 


LA 


LEGION 


bre 1941. modifiée par celle du 14 jan- 
vier 1942 du Secrétaire d'Etat au Tra- 
vail, seront chargées du placement des 
Priscnniers Rapatriés. Elles fonctionn®- 
ront, en principe, à la Maison du Pri- 
sonnier, 


Secrétariat d'Etat à la Guerre 
Le Secrétariat d'Etat à la Guerre 


nous apporte son concours sous deux 
formes : 


1° Un service de renseignements sur 
les questions touchant la démobilisa- 
tion ct toutes les opérations qui s'y rat- 
tachent ; 

20 Un service de renseignements con- 
cernant les camps et leur organisation. 


Sauf le cas des villes de première 
importance, c2s deux £ervices seront 
surés par une même personn? qui 
sera détachée à la Maison du Prison- 
nier par l'Autorité militaire: 


Croix-Rouge Française 
La Croix-Rouge Françaite organisera 
un Bureau d'Orientation Médico-Social 
pour les Rapatriés et les Familles des 
Prisonniers dont le rôle et les fonctions 
seront définis ultérieurement. 


Commissariat 
lutte contre ls chômage 
Un contact est établi entre le Com- 


missariat au Reclassement des Prison- 
niers de Guerre Rapatriés et le Com- 


à la 


Schéma d'une Maison du Prisonnier 
(dans le cas le plus complet) 


A. — DIRECTION 
B. — SERVICES 


I. — Secrétariat Social .......... 


IL. — Reclassement professionnel .... 


III. — Entraide 


IV. — Service médico-social 


tgs ou 


TENUS PAR 


en principe Légion ou 
personnel de la Pré- 

fecture 
personnel 
| pal 
ou autre organisme. 


= 


munici- 


Section spéciale de 
l'Office Départemen- 
| tal de placement, 
Commissariat à la Lut- 
| y te contre le chômage 
(placement des ca- 
dres). 


Secours National avec 
\ le concours d'œuvres 
privées notamment 
| des Associations de 
Femmes de Prison- 

niers. 


Croix-Rouge Française. 


V. — Renseignements militaires pour ) 


les démobilisés 


Autorité Militaire. 


VI. — Renseignements sur ies prison- 


niers et les camps de prisonniers 


VII. — Salle d'attente 


VIII — Eventuellement 


Autorité Militaire. 


Avec un bureau d’orien- 
tation vers les divers 
services de la Maison. 


Locaux pour les Œu- 
vres faisant des en- 
vois de colis aux pri- 
sonniers. 


LA LEGION 


missariat à la Lutte contre le Chômage, 
qui apportera son concours à la Mai- 
£on du Prisonnier, mais par une liai- 
son extérieure et principalement par 
son service de Placement des Cadres, 
ses Centres de HReclassement, ses 
« Groupes de Main-d'œuvre Nationale 
en voie de reclassement », etc. 


Association 
des femmes de prisonniers 


Chaque fois qu'une telle organisation 
exitt:ra et qu'elle sera affiliée à la Fé- 
dération des Associations de Femmes de 
Prisonniers, eile sera invitée à avoir un 
bureau dans la Maison et apportera 
son concours, notamment au 
d'Entr'aide. 


Œuvres 
“occupant de l'envoi de colis 
Chaque fois qu? la Maison du Pr:- 
sonnier dispcsera de locaux suffisants, 
les œuvres s'occupant de l'envoi de co- 
lis seront invitées à y installer leurs 
services. 


Œuvres diverses 
Enfin, s'il existe dans le département, 
d'autres œuvres ou organisations non 


visées ci-dessus et s'occupant des Pri- 
sonniers ou des Familles de Prisonniers, 
il y aura lieu de me les signaler, en 
précisant leur rôle, leur organisation et 
en me donnant votre avis, afin que je 
puisse examiner s'il y a lieu de leur 
proposer une place dans la Maicon. 


Fatronage de la Maison 


Préfet. — C'est le Préfet, représen- 
tant le Gouvernement à qui doit être 
offert le haut patronage de la Maison. 
Vous avez tous recu un excellent ac- 
cueil des Préfets et vous savez que ce 
sont eux qui sont susceptiblss de vous 
apporter le meilleur appui pour la t8- 
che que vous entrepronez. Il vous ap- 
partient donc de les solliciter pour 
qu'ils vous apportent tout le poids de 
leur autorité. 


Maire. — Le Maire de la ville où sera 
installée la Maison peut vous être aus:i 
d'un grand concours, tant par son ap- 
pui moral, que par le concours des 
services municipaux. Il doit être tenu 
:éguliérement au courant d2 vos pro- 
jets et de vos réalisations. Son aide est 
une de vos meilleures cha s de suc- 
cès. 


+ 
++ 

Vous av:z ainsi le schéma général 
d'une Maicon-typ: dont l'importance 
doit être évidemment proportionnéz au 
nombre des Prisonniers Rapatriés ou 
de: Familles de Prisonniers dont elle 
est amenée à s'occuper. 

Pour tous les organismes que je vous 
ai cités, j'ai obtenu uné adhésion de 
principe qu'il vous incombe de trans- 
poser en adhésion de fait sur le plan 
local. 

Pour vous faciliter la tâche, je de- 
inande à chacun de ces organismes 
d'envoyer à leurs collaborateurs régio- 
naux et locaux la présente note en leur 
donnant accord sur les principes posés 
ci-dessus. 

C'est pour nos camarades et leurs fa- 
milles que nous travaillons. Je n'ai pas 
besoin de vous en dire plus. 

Recevez, mon Cher Camarade, l'as- 
surance de m:s sentiments très cor- 
diaux. 

Pour le Commissaire ct P.0. 
Le Directeur pour la Z.N.O. : 


B. ARIES. 


1° Mandats adressés par des prisonniérs de guerre et non encore parvenus à leur destinataire 


après un délai de cinq mois 


2° Mandats dont le montant ne correspond pas à la somme qui a été annoncée par le prisonnier 


SERVICE DES PRISONNIERS 
N° 1.506/23/PG 
Vichy, le 20 Février 1942. 


Le’ Directeur Zénéral, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux, 


En raison du nombre sans cesse crois- 
sant des demandes relatives aux sommes 
d'argent (francs ou marks) adressées 
par des Prisonniers de guerre à leur 
famille et non parvenues à leurs destina- 
faires, il est indispensable dans l'intérêt 
du service et des intéressés d’uniformiser 
les méthodes de transmission des deman- 
des en question. 


En conséquence, et en accord avec la 
Direction des prisonniers de guerre du 


Secrétariat d'Etat à la Guerre, j'ai dé- 
cidé ce qui suit : 

1° Toutes les demandes concernant les 
envois d'argent effectuées par des pri- 
sonniers de guerre et non parvenus à 
destination après un délai minimum de 
5 mois et celles concernant les mandats 
dont le montant ne correspond pas à 
la somme qui a été annoncée par le pri- 
sonnier, devront être groupées par vos 
soins et adressées au Service des Pri- 
sonniers de guerre de la direction géné- 
rale les 10 et 25 de chaque mois. 

2° Ces demandes seront accompagnées 
d'un état récapitulatif dont modèles ci- 
après (page 24), celles-ci, devront f- 
gurer sur l’état sus-indiqué, groupées 
par camps et dans chaque camp par 
ordre alphabétique. 

3° Les demandes qui me seraient 


adressées directement, soit par vos Chefs 
de section, c'est-à-dire hors de la voie 
hiérarchique, soit par les familles de 
votre département, vous seront adressées 
en retour pour attribution. 


J'attire tout particulièrement votre at- 
tention sur le fait que les formalités de 
change dues au rapatriement des fonds 
nécessitent des délais pouvant atteindre 
î et 5 mois et que par suite, ne pourront 
figurer sur l'état récapitulatif que les 


demandes relatives à des mandats non : 


parvenus à leur destinataire après un 
délai minimum de 5 mois à compter 
de la date de leur émission. 

Au cas où ce délai de 5 mois ne 
serait pas atteint, il y aurait lieu d'in- 
viter les familles à prendre patience. 


François VALENTIN. 


Prisonniers de guerre dont les familles n'ont pas recu de lettres ou étiquettes-colis 


SERVICE DES PRISONNIERS 
N° 1.507/24/PG 


Vichy, le 20 février 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


En raison du nombre sans cesse crois- 
sant des demandes de renseignements 
concernant les prisonniers de guerre in- 
ternés en Allemagne dont les familles 
n'ont reçu ni letres ni étiquettes-colis 
depuis plus de deux mois, il est indis- 


depuis plus de deux mois 


pensable, dans l'intérêt du Service et 
des intéressés, d'uniformiser les métho- 
des de transmission des demandes. 


En conséquence, et en accord avec la 
Direction des. Prisonniers de Guerre du 
Secrtariat d'Etat à la Guerre, j'ai dé- 
cidé ce qui suit : 


l* Toutes les demandes concernant 
les prisoniners de guerre dont les familles 
n'ont reçu ni lettres ni étiquettes-colis 
depuis plus de deux mois devront être 
groupées par vos soins et adressées au 
Service des Prisonniers de guerre de la 


Direction générale les 10 et 25 de cha- 
que mois. 

2° Ces demandes seront accompagnées 
d'un état récapitulatif dont ci-après (pa- 
ge 25), le modèle ; celles-ci devront 
être groupées par camp et pour chaque 
camp par ordre alphabétique. 

3° Les demandes qui me parvien- 
draient directement, soit par vos Chefs 
de section, c’est-à-dire hors de la voie 
hiérarchique, soit par les familles, de 
votre département, vous seront : adres- 
sées en retour pour attribution. 


François VALENTIN. 


24 
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Prisonniers de guerre n'ayant pas reçu lettres ou colis depuis plus de deux mois 


SERVICE DES PRISONNIERS 
N* 1.508/25/PG 


Vichy, le 20 février 1942. 


Le Directeur général, 
à MM, les Chefs départemen- 
taux. 


Æn raison du nombre sans cesse crois- 
sant des demandes relatives aux Pri- 
sonniers de guerre internés en Allema- 
gne ne recevant ni lettres, ni colis de- 
puis plus de deux mois, il est indispen- 
sable, dans l'intérêt du Service et des 


‘ 
LÉGION FRANÇAISE: DES COMBATTANTS 


Union Départementale de ............ 
Service des Prisonniers de Guerre 


Ne 


intéressés, d'uniformiser les méthodes de 
transmission de ces demandes. 

En conséquence, et en accord avec la 
Direction des Prisonniers de guerre, du 
Secrétariat d'Etat à la guerre, j'ai dé- 
cidé ce qui suit : 

1° Toutes les demandes des familles 
concernant les Prisonniers de guerre 
n'ayant pas reçu depuis plus de deux 
mois des lettres ou des colis, devont 
être groupées par vos soins et adressées 
au Service des Prisonniers de guerre de 
la Direction générale les 10 et 25 de 
chaque mois. 


2° Ces demandes seront accompagnées 
d'un état récapitulatif dont ci-après (pa- 
ge 25), le modèle, celles-ci devront f- 
gurer sur l'état sus-indiqué groupées par 
camp et pour chaque camp par ordre 
alphabétique. 

3° Les demandes qui me seraient 
adressées directement par vos Chefs de 
section c'est-à-dire hors de la voie hié- 
rarchique, ou par les familles de votre 
département, vous seront adressées en 
retour peur attribution. 


François VALENTIN. 


Etat récapitulatif des sommes (francs ou marks) 
adressés par des prisonniers de guerre internés en Allemagne et non encore parvenues à leur destinataire 


DESTINATAIRE : 
Légion Française des Combattants 
Direction Générale 
VICHY 


après un délai de 5 mois 


. 


—————————————————— | 


A pc ADRESSE COMPLÈTE SOMMES DATE 
aise cd du P. G. envoyées | de l'envoi 
| 
Exemple I — Stalags 
BARRET Paul ..... : 13421 FZ| Stalag VIII A 30 RM 31-8-41 
| K' 1510 20 RM 16-7-41 
| 
BORS Julien ..... , 1.961 | Stalag 1 BF 15 RM 28-7-41 
| | 9 RM 15-8-41 
| 10 RM 25-8-41 
Exexmple II. — Oflags 
Capitaine GEORGES 148 Of. VI D 6-8-41 
Mens sine de Bloc 5 30 RM 


LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 


Union Départementale de ............ 
Service des Prisonniers de Guerre 


NON | 
parvenues 
à la dato | 


ADRESSE 
au demandeur | 


du 
————— | ————————————— 
{ 5-1-42 | M. Berret, 12, rue Pasteur, 
à Cautoin (Aveyron). 
7-1-42 | Mme Villes-Saint-Germain, 
de Confolens (Charente 
| | libre). 
6-1-42 | M. Gcorges Paul, 14, rue 
| des Allumettes, Saucoin 
| (Cher). 


Le Chef Départemental 


de la Légion Française des Combattants 
de 


Mandats adressés par des prisonniers de guerre à leur famille 
dont le montant perçu actuellement ne correspond pas à la somme annoncée 


NOM, PRÉNOMS 
et 
matricule 


———————————— 


ADRESSE 
complète 
du P. G. 


BENDA Ferdinanü 


Stalag VIII GC 
K' 413 


CELINE Julien 


Stalag IX A 
K° 5.151 


| Capitaine GAME Lucien| Ofl. IV D 


| Mie 514 


DESTINATAIRE : 
Légion Françai‘e des Combattants 
Direction Générale 
VICHY 


SOMMES ANNONCÉES 


Date 


do) 
PORN d'envoi 


Montant 


ple I. — Stalags 


17-8-41 
15-9-41 


101,49 
5 RM 


15-7-41 5 RM 


Exemple II. — Oflags 


100 RM 7-8-41 55 F 


SOMMES REÇUES 


ADRESSE 
du destinataire 
du mandat 


| Date 
| d'envoi 


| Mme Ferdinand Benda, 
46, rue du Commerce, 
à Limoges. 


Châteauroux, 


| Mme Lucien 
St-Egrève 


Game, 
(Isère). 


Le Chef Départemental 


de la Légion Française des Combattants 


AL EG O NN, 0 STE 


LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 

Union Départementale de ....... Er 

Service des Prisonniers de Guerre 
N° 


Liste nominative des prisonniers n'ayant pas reçu lettres ou coli depuis plus de deux mois 


DATE 
| de la lettre 
du P. G. 
au P. G | signalant 
le fait 


DATE 

d'expédition 

des lettrés 
où colis 


OBSEKVATIONS 


MATRICULE 


| 

è | | ADRESSE COMPLÈTE 
NOM FT PRÉNOMS | GRADE | 
| 


| 


Exemple I. -- Stalags 


DURAND Pierre | 28.514 IX C K° 1415 ÿ 2 8-10-41 Lettre 
10-10-41 Lettre 


53-10-41 Colis 
3-11-41 Colis 


MARCELLIN Paul | XIII À K' 156 15-10-41 Colis 
25-11-41 Colis 


PERSON Lucien .... s:| 015415 LL B | | 6-10-41 Lettre 
| | 10-11-41 Lettre 
| 25-11-41 Lettre 


Exemple IE. —— Oflags 


CHARLES Pierre | Lieutenant 415 | ON. VI F 
DRCINAEAIRE : . . é Le Chef Départemental 
Légion Française des Combattants s de la Légion Française des Combattants 
Direction Générale de 
VICHY 


LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Union Départementale de 
Service des Prisonniers de Guerre 
Ne 
Etat nominatif des prisonniers de guerre dont les familles n'ont pas reçu lettres ou étiquettes colis 


depuis plus de deux mois 
a 


DATE 
NOM ET PRÉNOMS GRADE MATRICULE SURESS SORTIR derniere ns OPEL RVATIONS 
du P. G. ou étiquette colis 
reçus 
ee ————————— 
Exemple I. -— Stalags 
ANDRE Paul ...::..,.. 2° classe | 310041 F Stalag VIII C | 6-10-41 E. Colis 
; Ke 1212 | 6-11-41 Lettre 
GATINEAU Jacques ..... Sergent | 4.162 IX C K° 161 | 5-10-41 Lettre 
4-9-41 E. Colis 
| PERRON Paul à .| 2° classe | 3.504 Stammlager II A | 6-9-41 Lettre 
Exemple IT. -— Oflags 
MARC Etienne .......... Lieutenant | 415 | Oflag VI C 7-8-41 | x Lettre 
| | Bloc 5 Stub | 
| | { | 
ÉPETRO PAUL. (1. 40e | Commandant | 3.141 | Cfag III B | 9-10-41 | Lettre 
| | | | Bloc II | | 
HER NTES 5 à . hs 
PS TE RD EN PSV UE TEEN 
DESTINATAIRE : Le Chef Départemental 
Légion Française des Combattants de la HE Française des Combattants 
F RARÉLEITS ner. 


Direction 
VICHY 
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Situation des Amicales 
de prisonniers de guerre 


SERVICE DES PRISONNIERS 
N° 1.750/26/PG 


Vichy, le 27 février 1942. 


Le Directeur général, e 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Ma circulaire n° 565/19/PG, du 3 
février 1942 vous a précisé la nécessité 
de créer, au sein des sections urbaines 
et sous l'impulsion de rapatriés légionnai- 
res, des groupes amicaux, ouverts à tous 
les rapatriés. 

’ai tenu à vous indiquer également 
que ces groupes ne faisaient pas obsta- 
cle à la création d'amicales de camp. 

Pour donner force et synchronisme à 
cette organisation, sur laquelle j'attire à 
nouveau d’une façon pressante votre at- 
tention, je vous demande de désigner un 
légionnaire ex-prisonnier de guerre ra- 
patrié, qui sera chargé, au sein de votre 
Unies départementale du regroupement 
des prisonniers. 

Ce légionnaire ne sera pas désigné en 
principe, parmi les membres du Direc- 
toire départemental de la Légion, ni 
parmi ceux occupant une place prépon- 
dérante à l'Union départementale. 


François VALENTIN. 
Ci 


Plaquettes pour les offices 
de renseignements 


SERVICE DES PRISONNIERS 
N° 2036/27/PG, 
Vichy, le 6 mars 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


J'ai l'honneur de vous faire connai- 
tre que je vous fais adresser par l’Im- 
primerie du « Nouvelliste », 14, rue de 
la Charité, à Lyon, .... exemplaires de 
2 po « l'Espoir français n° 369, 

février 1942 : l'Exemple de nos 
Prisonnias, » 

Ces plaquettes sont destinées aux Of- 
fices de Remeignements, créés par la 
Légion française des Combattants. Elles 
seront remises gratuitement et exclusi- 
vement aux familles de Prisonniers, à 
raison d'un exemplaire par famille. 

Je vous serais très reconnaissant de 
bien vouloir me faire connaître la date 
à laquelle cet envoi vous sera parvenu. 


François VALENTIN. 


ETTLLLLLELELELLELELELEEL ELLE COODEEEEEEEE EEE TEEN 


« La Légion demeure, 
en zone libre, le meil- 
leur instrument de la 
Révolution nationale. » 


Maréchal PÉTAIN 


Message du 31 août 1941 


LA LEGION 


La France immortelle 


FRANÇAIS, Si LE GOUVERNEMENT QUI A 
RECUEILLI L'HERITAGE DE LA DEFAITE NE 
PEUT PRÉTENDRE OBTENIR TOUJOURS VOTRE 

ADHESION, DU MOINS SES ACTES TENDENT- 

ILS À CONTINUER L'HISTOIRE DE FRANCE. 
LEUR PLACE EST MARQUEE DANS LES MA- 
NUELS QUI L'ENSEIGNERENT A VOS EN- 
FANTS. Faites que cette place reste une place 
| 
Î 


ÿ d'honneur ; que ceux qui viendront après vous 


n'aient à rougir ni de la nation, ni de ses chefs. 


DANS L'EXIL PARTIEL AUQUEL JE SUIS 
ASTREINT, DANS LA DEMI-LIBERTE QUI 
M'EST LAISSEE, J'ESSAIE DE FAIRE TOUT MON 
DEVOIR. CHAQUE JOUR, JE TENTE D'ARRA- 
CHER CE PAYS A L'ASPHYXIE QUI LE MENA- 
CE, AUX TROUBLES QUI LE GUETTENT. Aidez- 
moi, faites la chaîne en me tendant la main. 
Gagnez chaque jour sur vous-mêmes de petites 
victoires,. Rapprochez-vous davantage les uns des 
autres. Rouvrez vos cœurs à l'espérance. Tous 


unis nous sauverons notre pays. 


[ Moréchai UE mms 
AVIS IMPORTANTS 


OTRE compte de chèques-postaux 297-12 Clermont- 
Ferrand est supprimé. Tous les règlements des Unions 
Départementales à la Direction Générale doivent être faits 
soit par chèques bancaires, soit par virements à notre UNIQUE 
compte de chèques-postaux 297-95 Clermont-Ferrand, Direction 


générale de la Légion. 


“x 
Tous les versements des Sections doivent être centralisés par les 
Unions départementales. Les règlements directs des Sections à la 
Direction générale sont absolument prohibés, même en ce qui con- 
cerne les abonnements aux périodiques de la Légion. Les sommes 
qui nous parviendront de cette façon seront immédiatement renvoyées 
à leurs frais, aux Sections expéditrices. 


LA LEGION 


NOS 
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INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


Relèvement des secours allocations et prêts 
accordés par les Offices départementaux 


Le Secrétariat Général des 
Combattants communique : 


Anciens 


L'Office National, soucieux d'adapter 
ses propres institutions au coût de la 
vie, d'une part, a procédé, ainsi qu'il 
est exposé ci-dessous, à un relèvement 
et parfois à un nouvel aménagement 
des divers secours, allocations et prêts 
accordés à ses ressortissants victimes 
de la guerre et anciens combattants 
titulaires de la carte du combattant 
créée en 1926. ? 

Nous avons déjà 
Légion du 15 janvier 1942 une note 
sur les institutions de crédit et nous 
donnons ci-dessous des précisions sur 
diverses institutions de secours et d'al- 
locations. 


publié dans la 


1' Allocations journalières 


Des allocations journalières peuvent 
être servies par les Offices départemen- 
taux : 

— Aux familles des tuberculeux de 
guerre hospitalisés et des veuves 
pensionnées de guerre tuberculeuses 
hospitalisées ou soignées à domicile; 
des pensionnées de guerre réhospita- 
lisés ou soignés à domicile pour aj- 
fection consécutive à la blessure ou 


à la maladie ayant donné lieu à 
l'attribution de la pension ; 
— Aux titulaires de la carte du com- 


battant hospitalisés ou soignés à do- 


micile pour affection se rattachant 
à la guerre. 
Les allocafaires peuvent être: la 


femme du pensionné ou de l'ancien 
combattant ; les enfants de moins de 
16 ans ou infirmes, les ascendants à 
charge, la veuve de guerre tubercu- 
leuse, Le pensionné de guerre veuf et 
l'ancien combattant peuvent également 
recevoir l'allocation. 

La durée du service des allocations 
est fixé dans chaque cas par l'Office 
départemental. Elle ne peut dépasser 
celle de l'hospitalisation ou du traite- 
ment. 

Le taux de l'allocation est également 
fixé, dans chaque cas, dans la limite 
d'un maximum. 

A l'ancien maximum uniforme de 
6 francs, une décision de M: le Secré- 
taire général des Anciens Combattants, 
en date du 5 f ier a st itué 
comp- 


te des conditions de vie lccale 


— 8 francs dans les départements où 
le salaire urbain moyen servant de 
base au calcul des allocations fami- 
liales, firé par l'arrêté du 29 décem- 
bre 1941, est supérieur à 1.200 ÿr.; 


— 7 francs dans ceux où ce salaire est 
compris entre 1.100 fr. et 1.200 fr. : 
G francs dans ceux où ce salaire est 
inférieur à 1.100 fr. 


2° Secours temporaires aux bénéfi- 
ciaires de la loi du 26 avril 1924, 
par suite de leurs infirmités de 
guerre et tout en étant capa- 
bles de travailier, ne peuvent 
être occupés d’une manière ré- 
gulière et suivie. 
Le montant de ces secours a été re- 

comme suit avec effet du 1° jan- 

vier, 1942 : 


a) Chef de famille 
ou célibataire 
ct dans les cas ex- 


de 8 fr. à 10 fr. 


ceptionnels .,... de 12 fr. à 14 fr. 
bi Personnes à charge : 

pour chacune des 

4 premières ...... de 3.50 «à 5.50 


pour la 5 et cha- 
cune des suivan- 
tes de 4 fr. à 6 fr. 


Ces relèvements se justifient par ce- 
lui du coût de la vie et le souci de 
maintenir une concordance relative 
avec les taux des allocations de chô- 
auxquels devaient correspondre, 
ble à l'origine, ceux 


(À signaler que cette institution est 
financée par le fonds commun consti- 
tué au moyen du produit des redevan- 
prévues aux articles 10 et 11 de la 
loi du 26 Avril 1924, Emploi obligatoire 
des Mutilés et Veuves de la guerre). 


ces 


3" Indemnité journalière de nour- 


riture d'entretien à accorder 
tant aux bénéficiaires de la 
rééducation nationale qu'aux 


élèves externes des Ecoles de 
de rééducation. 
Ces taux, fixés précédemment, pour 


ces deux catégories d'indemnités, à 23 
francs dans le département de la Seine 
ct à 20 francs dans les autres départe- 
ments, ont été, à compter du 1°" Fé- 


vrier 1942, modifiés de la manière sui- 
vante 
Indemnité représentative de nourri- 


ture et d'entretien aux bénéficiaires de 
la rééducation chez le patron : 30 fr. 
dans les villes de pius de 100000 habi- 
tants, 24 fr. dans les autres localités ; 

Indemnité représentative de nourri- 
ture et d'entretien aux élèves externes 
des Ecoles de rééducation 30 fr. 

La hausse du coût de la vie qui mo- 


tive cette décision étant sensiblement 
égale, dans les villes importantes, à 
ceile constatée dans la région parisien- 
ne, il est apparu équitable de prévoir 
l'application aux rééduqués chez le pa- 
tron du taux de 30 francs dans les vil- 
les de plus de 100000 habitants. 
Pour les indemnités aux élèves ex- 
ternes, il n'a pas semblé nécessaire de 
fixer deux taux, les Ecoles de rééduca- 
tion — à l'exception de celle de Ribé- 
court où il n'existe pas d'externat — 
se trouvant toutes situées dans les vil- 
les dont le chiffre de la population jus- 
tifie l'attribution du taux de 30 francs. 


4 Allocations pour charges de fa- 
mille aux bénéficiaires de la 
rééducation. 


Aux taux maxima de 6 francs pour 
les quatre premières personnes à char- 
ge et de 6 francs 50 pour la cinquième 
ct chacune des suivantes ont été subs- 
titués, pour tenir compte de la hausse 
du coût de la vie, du souci de s'inspi- 
rer des mesures prises par les Pouvoirs 
Publics en matière d'aide familiale et, 
enfin, des conditions de vie locales, les 
taux maxima ci-après 


8 francs dans les départements où le 
salaire urbain moyen mensuel est su- 
périeur à 1.200 francs 
7 francs dans les départements où 
le salaire urbain moyen est compris en- 
tre 1.100 et 1.200 francs 

G francs dans les départements où 
ledit salaire est inférieur à 1.100 francs 


Ces maxima s'appliquent aux quatre 
premières personnes à charge. Ils se- 
ront relevés de 1 franc pour la cin- 
quiéme personne à charge et chacune 
des suivantes. 


nm 


Relèvement du taux des pensions 
de services des militaires 
indigènes et coloniaux 
et de leurs ayants cause 


Les taux des pensions fondées sur la 
durée des services des militaires indi- 
gènes coloniaux et des marins indigè- 
nes des Colonies, et de leurs ayants- 
cause, ont été fixés par deux décrets 
portant règlement d'administration pu- 
blique en date du 31 janvier 1929, mo- 
difiés par les décrets du 15 Septembre 
1930. 

Par décret du 12 janvier 1942 (Jour- 
nal Officiel du 1°" Février 1942) ces ta- 
rifs ont été majorés uniformément de 
50 % à compter de la date de la pu- 
blication de ce décret. 

Le payement de cette majoration se- 
ra effectué, sans formalité préalable, au 
moment du versement des .arrérages de 
la pension. 
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Nouvelle Croix de guerre 
1939-1940 


La quatrième série de listes de cita- 
tions homologuées qui vient de paraitre 
au Journal Ojjiciel épuise la totalité 
des citations - qui sont actuellement 
parvenues à la commision de révision. 
Celle-ci cesse donc d'exister. 

Il reste cependant encore un certain 
nombre d'ordres détruits, capturés cu 
perdus au cours de la campagne, qui 
n'ont pu être rétrouvés et ne sont pas 
parvenus. Pour poursuivre l'œuvre de 
la commission de révision des citations, 
et pour examiner les propositions de 
récompenses établies par les diverses 
autorités militaires, le ministre vient 
de prescrire la constitution, sous la 
présidence du général d'armée Dentz. 
d'une commission chargée de l'octroi 
des récompenses de la guerre 1939-1940. 

Toutes les correspondances ayant 
trait aux citations accordées antérieu! 
rement au 1°" août 1940 seront désor- 
mais adressées à cette nouvelle com- 
mission, Grand Hôtel, à Néris-les-Bains 
(Allier). En particulier les titulaires de 
citations à motif individuel qui, dans 
les quatre séries de citations homolo- 
guées de l'armée de terre publiées par 
le Journal Ofjiciel n'auraient pas trou- 
vé mention de leur formation ou qui, 
dans les listes de leur formation n'au- 
ront pas trouvé la mention de l'ordre 
correspondant à leur citation sont au- 
torisés à adresser à la « commission » 
un: demande d'homologation dans la- 
quelle ils indiqueront 1° leurs nom, 
prénoms et adresse actuelle ;: 2° leur 
grade, numéro matricule et unité d'af- 
fectation au moment où la citation a 
été accordée ; 3° le numéro et la date 
de l'ordre accordant la citation ainsi 
que l'échelon (armée, corps d'armée, di- 
vision, brigade, régiment) ; 4 les 
noms, grade, fonction de l'autorité qui 
a signé l'ordre. 

A cette demande les intéressés join- 
dront les justifications suivantes : deux 
copies, certifiées conformes par la gen- 
darmerie ou une autorité militaire, de 
la citation dont l'homologation est de- 
mandée, ainsi qu'un compte rendu très 
court indiquant les faits précis de 
guerre pour lesquels la citation a été 
accordée. 


Prêts au mariage 


Des prêts au mariage ont été insti- 
tués par l'Office National, en 1938, en 
faveur des pupilles de la Nation, or- 
phelins complets de la guerre et de 
ceux qui, par suite de la déchéance 
paternelle, peuvent leur être assimilés. 
Ces prêts, d'un montant de 5.000 francs 
avec intérêt à 1 %, étaient remboursa- 
bles en 10 ans et comportaient des re- 
mises pour naissances d'enfants pou- 
vant aller jusqu'à l'extinction complé- 
te de la dette. 

Une décision récente a modifié cette 
institution comme suit : 


Le bénéfice en a été étendu aux pu- 
pilles de la Nation qui se marient en- 
tre eux et le montant des prêts porté 
de 5.000 francs à 10.000 francs avec les 
1emises de dettes ci-après 


15 ‘, à la naissance du 1°" enfant, 


20 ‘: à la naissance du deuxième en- 
* 


25 % à la naissance du troisième en- 


% à la naissance du quatrième 
enfant. 


Le montant de la premiére annuité, 
lorsqu'il n'y a pas d'enfant, n'est exi- 
gible qu'à l'expiration de la troisième 
année, 


Les postulants doivent avoir moins 
de 20 ans, ne pas disposer de ressources 
supérieures à 25.000 francs et présenter 
leur demande dans les six mois aprés 
la célébration du mariage, Ce délai 
n'est pas opposable aux prisonniers de 
guerre. 


Création d’un centre 
d'hébergement 
pour Pupilles de la Nation 
de caractère difficile 


En vue de remédier aux difficultés 
qu'éprouvent les Offices départemen- 
taux à assurer le placement des Pupil- 
les de la Nation de caractère difficile, 
l'Office National a décidé la création 
d'un centre spécial destiné à leur hé- 
bergement. L'établigsement  fonction- 
nera dans un immeuble appartenant à 
l'Office Naticnal et situé dans la ban- 
lieue de Marseille. Les jeunes gens y 
seront reçus de 14 à 18 ans et placés 
en apprentissage dans le voisinage im- 
médiat, : 


La date d'ouverture du Foyer est fixée 
au 1° Mars 1942. 


L] 
Emploi obligatoire 


Le Secrétaire d'Etat au Travail a fait 
connaitre que les victimes de la guerre 
actuelle (et leurs ayants cause) doivent 
être assimilées, pour l'application de 
la loi du 26 Avril 1924, à celles de la 
guerre 1914-1918. 

Une circulaire n été adressée à ce su- 
jet aux Préfets et aux Directeurs des 
Offices du travail. 


Les étudiants en droit mobilisés 
ayant suivi leurs cours 
dans les colonies françaises 


Le Journal Officiel du 1° mars 1942 
publie l'arrêté suivant : 


ARTICLE PREMIER. — Jusqu'à la date 
de la cessation légale des hostilités, 
les étudiants mobilisés pendant la 
guerre 1939-1940 qui auront suivi, dans 
les conditions réglementaires, les cours 
d'une des écoles préparatoires à l'en- 
seignement en droit, instituées dans les 
Colonies françaises et y auront subi 
avec succès les épreuves des examens 
afférents aux trois années d'études, 
pourront être dispensés de l'examen 
spécial leur permettant d'obtenir le 
diplôme de licencié en droit. 


ART. 2. — Ils devront s'inscrire à cet 
effet dans une faculté de ‘droit et ac- 
quitter les droits d'examen et de di- 
plôme. 

Sur avis favorable d'un jury spécial 
qui examinera les notes obtenues par 
cux aux examens de leurs trois années 
d'études à l'école préparatoire de la 
Colonie, le doyen de la Faculté pourra 
les déclarer reçus à la licence en droit. 


Fait à Vichy, le 25 février 1942. 


LA LEGION == 


Attribution 
d'une carte de priorité 
aux guides des grands mutilés 
de guerre 


Les Güid?s des grands mutilés de 
guerre, bénéficiaires de l'article 10 de 
la loi du 31 m 1919, domiciliés dans 
le département de la Seine et titulaires 
de la carte ‘d'invalidité délivrée par 
l'Office des mutilés en vertu de la loi 
du 29 Octobre 1921, pourront recevoir 
une carte de priorité, 

Cette carte sera délivrée aux intérez- 
sés par le Secrétaire Général de l'Office 
Départemental des Mutilés, Combat- 
tants, Victimes de ja Guerre et Pupilles 
de la Nation Ge la Seine 

Le droit des bénéficiaires s'instituera 
sur présentation simultanée. de la carte 
ä2 priorité et de la « carte d'invalidité 
de mutilé » 


Fanions et amicales 
régimentaires 


En accord complet avec Monsieur le 
Directeur Général de la Légion Fran- 
Çaise des Combattants, et afin de 
laisser au Drapeau de la Légion, la 
place éminente qui lui revient .dans les 
Cérémonies Publiques, le Secrétaire Gé- 
néral aux Anciens Combattants a déci- 
dé que les Amicales Régimentaires se- 
raient autorisées à posséder un fanion 
aux couleurs de leur arme à l'exclusion 
de tous drapeaux, étendards ou fanions 
tricolores. 


TEXTES LÉGISLATIFS 
ELS à connaître Pl 


Journal officiel du 13 février. 


Liste (suite) des bénéficiaires de 
citations accordées par les autorités de 
l'Armée de terre homologuées après ré- 
vision et donnant droit au port de la 
nouvelle Croix de guerre 1939-1940 (pa- 
gination spéciale, c. G. 837 à 852). 


Journal officiel du 14 février. 
—- Loi n° 181 du 21 janvier 1942, 


réprimant la lacération des affiches ar. 
posées au nom du Gouvernement ou sous 
son contrôle, ainsi que les manifestations 
antinationales ou  antigouvernementales 
(p. 647). 


Journal officiel du 20 février. 
— Loi n” 254 du 18 février 1942, 


fixant le statut des juifs indigènes de 
l'Algérie (p. 734). 

-- Loi n° 304 du 19 février 1942, 
relative à l'inventaire et à la mise en 
valeur des terres incultes (p. 735). 

- Arrêté du 11 février 1942 relatif 
au régime des avances provisoires con- 
senties par application de la loi 1° juil- 
let 1941 aux industriels et commerçants 
sinistrés par actes de guerre (p. 739). 


Journal officiel du 21 février. 


— Liste (suite) des bénéficiaires de ci- 
tations accordées par les autorités de 
l'Armée de terre homologuées après ré- 
vision et donnant droit au port de la 


LA LEGION 


nouvelle Croix de guerre 1939-1940 (pa- 
gination spéciale c. G. 853 à 868 (datée 
du 20 février 1942). 


Journal officiel du 22 février. 
— Loi n° 314 du 20 février 1942 


relative à la commercialisation de cer- 
twines denrées agricoles nécessaires au 
ravitaillement du pays (p. 763). 


Journal officiel du 27 février. 
- Loi n° 146 du 30 janvier 1942 


relative à l'organisation du Secrétariat 
d'Ejat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse (p. 826). 


Décret n° 596 du 23 février 1942 
relatif à l'application aux territoireF d'ou- 
tre-mer des dispositions de la loi du 26 
juillet 1941 indemnisant les victimes ci- 
viles de la guerre 1939-1940 (p. 830). 


- Liste (suite) des bénéficiaires de 
citations accordées par les autorités de 
l'armée de terre homologuées après ré- 
vision et donnant droit au port de la 
nouvelle Croix de guerre 1939-1940 
(pagination spéciale c. g. 869 à 892). 


Journal officiel du 28 février. 


- Loi 2.326 du 30 mai 1941 mo- 
difiant les articles 104 et 105 du Code 
civil l'article 479 du Code pénal et 
l'article 7 du décret-loi du 2 mai 1938 
sur la police des étrangers (p. 842). 


Loi n° 331 du 27 février 1942 
portant modification de l'article 19 de 
la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l'organisation corporative de l'agricul- 


lure (p. 843). 


Journal officiel du 1: mars. 


- Arrêté du 25 février 1942 fixant 
des dispositions transitoires en faveur de 
certains étudiants mobilisés pendant la 
guerre 1939-1940 (p. 875). 


Journal officiel du 4 mars 


— Septième liste des officiers, sous- 
officiers et hommes de troupe de l'ar- 
mée de l'air ayant droit au port de la 
nouvelle Cioix de guerre (p. 908). 


Journal officiel du 5 mars. 


Loi n° 236 du 15 février 1942 
créant une carte de priorité en faveur 
de certains invalides du travail (p. 914). 

Loi n° 273 du 15 février 1942 
relative aux droits des membres parti- 
cipants mobilisés, prisonniers de guerre 
et anciens combattants des sociétés de 
secours mutuels (p. 915). 


Journal officiel du 7 mars. 


Loi n° 300 du 15 février 1942 re- 
lative à la répression de l'avortement 
(p. 938). 


Journal officiel du 8 mars. 
Décret n° 611 du 26 février 1942, 


relatif à la codification du régime fiscal 
des spectacles (p. 957). 


— Arrêté du 30 janvier 1942, pres- 
crivant la lutte obligatoire et générale 
contre le doryphore de la pomme de 
lerre qans toute la France (p. 960). 


« Une synthèse précise. 


| s'enrichir et de se tra- 
| duire sur tous les plans 
| en directives claires, en 
consignes appropriées ». 


Maréchal PÉTAIN. 


vivante, susceptible de 


_ Penser Français 


Commentaires 
sur la déclaration de la Légion 


« [| faut que chaque 
Légionnaire lise et 


commente ce livre ». 


| François VALENTIN. 


Un volume de 236 pages : 10 francs 
aux Editions de la Légion. 


30 : 


LA LEGION 


NOMENCLATURE 


de nos publications 
et articles de propagande 


| 1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le 1° 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue « La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1° de chaque mois. 


Prix de l'abonnement ....... nest EE CE 9 
Pour les Légionnaires …. és … — 52 » 
Au numéro ....... . — 6 » 


Bulletin officiel mensuel « La Légion » organe officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. Abon- 
UT PI D fr. >» 

Almanach de la Légion, édition 1942 
Pour les Légionnaires .................... fr. 10 » 


2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT | 


Toutes les commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui les centralisent, Le Di- 
rectoire ne satisfera que les commandes émanant des 
Unions Départementales. 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 

— Affiche légionnaire < Pour la France contre le 
Gaullisme, la Légion >: 100 X130. 

BROCHURES 

— Appels et messages aux Français du Maréchal. 
(Nouvelle édition complète 16 juin 1940 au 12 août 
1941). 

— Un service de placement actif. 

— EÆdition Légionnaire & La Charte du Travail ». 
numéro spécial de « l'Espoir Français ». 

— « Pétain, une même méthode dans la guerre et dans 
la Paix », numéro de « l'Espoir Français ». 


| 3 ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 Mars 1942 


Annule et remplace ies tarifs précédents 


Les prix de facturation par la Centrale s'entendent 
port en sus. Prix 


de vente 
CARTES POSTALES rs 
Tricolores n° 11, le Maréchal buste de = 
face, avec képi, cadre tricolore ............... 1.00 
En couleurs, n° 12, le Maréchal, buste, 
OU NE RER RE 1.25 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de face ......... 0.60 


N° 23, le Maréchal assis à son bureau, 


N° 22, le Maréchal, tête nue, de profil 0.60 

ON OR de RP 0.60 
N° 24, le Maréchal, en képi, ‘de face … 0.60 
N° 25, le Maréchal, en képi, de 3/4 0.60 
N° 26, le Maréchal, buste, tête nue, de 

D DR TT St datés 0.60 
N° 27, le Maréchal, tête nue, de face, 

DR MAR cause danenuscian 0.60 

NEOGRAVURES 

28 X 37, n° 81, le Maréchal en pied de 

FE CRE ES AN RER RC ARS 5.00 
28 X 37, N° 82, le Maréchal, buste en 

ONE de Be resta 5.00 
28 X 37, n° 83, le Maréchal, tête nue 

rm Ses 5.00 
28 X 37, n° 84, le Maréchal assis à son 

D stand iaaseerre eee 5.00 
28 X 37, N° 85, le Maréchal, buste, en 

RONDE MORT ioncs ester essanesancossastas 5.00 
55 X 75, n° 87, le Maréchal en pied, de 

site noie Rires € «5 Lea 10.00 
55X75, n° 88, le Maréchal, buste, en képi 

DB A nn 
55 X 75, n° 89, le Maréchal tête nue, de 

MP Te NT EUR 10.00 


HELIOGRAVURES 
Portrait équestre du Maréchal 55<65 10.00 
PHOTOS TIRAGES DIRECTS 
18 X 24, n° 61, le Maréchal, buste képi 


LÉO OR OT 15.00 
18 X 24, n° 62, le Maréchal, buste képi 

MOI GRO e en ssrasrrseicenscséansausee 15.00 
18 X 24, n° 51, le Maréchal, avec marge 

en buste képi, de face .................. 18.00 
18 X 24, n° 52, le Maréchal, avec marge, 

en buste, képi de 3/4 ..................... 18.00 
24 X 80, n° 41, le Maréchal, en pied, de 

RD senti a ir Piateuaretertss 30.00 
24 X 30, n° 42, le Maréchal, tête nue, 

Et PR PU NOR PRET 30.00 
24 X 30, n° 43, le Maréchal, assis à son 

DUPPRR UE dns iess sites ns dant dorctaces 30.00 
30 X 40, n° 53, le Maréchal, en buste 

képi-de-face-::sscsrsssimicsccsc sers 55.00 
30 X 40, n° 54, le Maréchal, avec képi 

de-Bfdsssrrrrsssssmesressssesss 55.60 
30 X 40, n° 57, le Maréchal, buste, tête 

MUÉR ME PROD Nc tirrestenetrcrstagetas ras Co 55.00 
30 X 40, n° 58, le Maréchal, buste, képi 

HÉNUEPA ONRNR RS NE PIRE res 55.00 
50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête premier 

DIAR esesr rasta rer nan ire tte 100.00 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nne 

profil, (sur cartoline) ..................... 150.00 


50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 


oo tint tite 
LA LEGION — 31 
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profil, (cartonnée) ......................… 180.00 
50 X 60, n° 65, le Maréchal en buste, 

képi de face (entoilée) .................. 
50 X 60, 2° 56, le Maréchal, en buste, 

képi de 3/4 (entoilée) ................. .00 


80 X 120, N° 46, buste, tête nue, de face 
(entoilée) 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95... 6.00 
N° 342, le Maréchal en couleurs (procédé 
Draeger) 80 X 120, n° 95 15.00 
Le Maréchal, en couleurs, (procédé 
Draeger) 80 X 120, avec encadrement 25.00 
Le Maréchal Pétain — (Ambroselli) 
avec biographie 44 X 55 .............….. 5.00 
sans biographie, 44X 55 ................. 5.00 
Le Maréchal en noir, assis à son bu- 
reau, légende «< suivez-moi », N° 86 
80 X 120 ssssosesouscses se nnsasesese eos 10.00 


Notre drapeau reste sans tache, par 
Ambroselli, 80 X 120 (1) .............…. 
Ecusson légionnaire 40 X 60 ............... 
Le serment du Légionnaire, par Ambro- 
selli, bois gravé, colorié au pochoir 
44 X 55 


à votre gré 
à votre gré 


(1) Un tirage de luxe de cette ‘affiche a été fait à part. 


PORTRAITS 
Portraits en couleurs du Maréchal (Pro- 
cédé Draeger), vendu au profit du 
Secours National (Exclusivité pour la 


LARDN} rss scsescsratottatiene 15.00 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 

lan (Procédé Draeger), grand format 10.00 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 

lan (Procédé Draeger), petit format … 500 

BROCHURES 

«A. B. C. du corporatisme » de M. J. 

Vic cet MNT no Pr LIN Pre tTE à votre 
« Le Maréchal refait la France » avec 

encart gratuit du N° de L’Espoi: 

Français, € Pétain, une même métho- 

de dans la guerre et dans la paix >»... 10.00 
N° 401. — Le Maréchal de France Phi- 

AN Re AR ES 450 
N° 402, — Le Maréchal de France Phi- 

lippe Pétain (Octobre à décembre 

ADO) ss sossrssscsssocedvesossenoece ses es 4.50 
N° 345. — L’Espoir Français «€ Clovis à 

PO din cisi ras avis Mel trare 2.00 
N° 342. — L'Espoir Français « ILa fête 

UT TA ME nn netcrneslan esse 2.00 
N° 334. — L’Espoir Français € L'Ordre 

HAUTS 5 nie rrsrieetesgaaoneses 2.00 
N° 346. — L'espoir Français € L/impos- 

sible résurrection > .................,...... 2.00 
N° 347. — L’'Espoir Français € Le Dra- 

me de l'armistice > ........................ 2.00 


Les Documents Français, numéro spécial 
aura LION vis sadecscssesseseseae os à » 

Plaquette commémorative des manifes- 
tations du SL AOÛE ....................0 

La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome”d …........................ss. 

Etudes-conférences de la Légion Fran- 
çaise des Combattants : 

N°1: Le Drame de la Syrie » 2.50 

BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 

« Au service de la Paysannerie », de 
M PONS rite ee rites sers 12.00 

« Essai sur la Révolution Nationale », 


5.00 


gré 


à votre gré 


à votre gré 


de M. Jean Gattino ........................ 
« La France Nouvelle >. — Appels et 
messages du 17 juin 1940 ou 17 juin 
1941. — Ouvrage édité sous da haute 
autorité du Chef de l'Etat ............ 
« La Franc-maçonnerie contre la 
France », de M. Léon de Poncins … 
« La Légion, espoir de la France », par 
M. A. Gervais …......sssssessosoooseoosses 
« Les Grands Paysans de France », 
de M. A. Piot 
« Mémorial de France » . 
« Mémorial de l’Empire > à 
« Pétain », par le général Laure ......... 
«< Réflexions pour le Français à l'écoute » 
de Georges Cazalis ..............,......... 
« Sous la grenade à 7 flammes » de 
. M. G:-R. Manue 
« Travailleurs mes Amis », de M. René 
Guerdan, Tome I ....................,..... 
« Une année d'Histoire de France », de 
M. Jean Thouvenin 


PAPILLONS 
Noirs (12 formules légionnaires) le mille 
Ecussons de la Wégion, 3 couleurs, for- 
mat 5 em., le mille 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, fo”- 
mat 7 em. 5, le mille 
TRACTS LEGIONNAIRES 
Pour la France contre le communisme, 
La Légion 
gaullisme, 
La Légion 
contre les trusts, 
La Légion 
Pour la France contre la franc-maçon- 
. nexie, La Légion 
Pour la France contre la puissance des 
Juifs, La Légion 
contre les partis, 
La Légion 
PARTITIONS MUSICALES 
Marche de la Légion (Piano) 
Marche de la Légion (Orchestre) ......... 
« La Française > hymne au Maréchal 
(Edition chant) 
(Edition piano et chant) 


DIVERS 
Ardoises tricolores € Inus > grand for- 
mat 
Ardoises tricolores € Inus >» petit for- 
ET APP N E  T  O E ENE ET 
Boîte éponges spéciales € Spontex >» 
Broches tricolores < Pensez et agissez 
RTS OO LE TT DE 
Thermomètre avec cadran carré …. 
Insigne « Légionnaire Volontaire » pour 


Pou: la France contre le 


Pour la France 


Pour la France 


Insignes « Légionnaire Combattant » 
pour bérêt 23X29 losange 64*X38 
(soie naturelle tramé rayonne 6 cou- 
leurs) 

Diplôme du Légionnaire ........... “ 

Diplôme du Légionnaire, étiquette …...... 

Agendas N° 1 60X110 (parchemin) 
— N° 2 60*X110 (cuirex) 
— N° 3 90X100 (simili euir) …. 
— N°4 60X110 (simili euir) ….. 

Calendrier avec blocs éphémérides 

Epingle de cravate « Pétain » 

Tampon buvard Ph. Pétain ....... 

Plumier « Bâton du Maréchal » … 


30.00 
12.00 
7:50 
12.00 
35.00 
10.00 
8.00 
10.00 
25.00 
32.00 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
18.00 
14,00 
3.50 
à votre gré 
à votre gi 
à votre gré 
3.00 
0.20 
20.00 
18.00 
12.00 
10.00 
15.00 
à votre gré 
19.00 
10.00 


BAUODEGION 
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LA BIBLIOTHÈQUE LÉ 


GIONNAIRE ; 


A bibliothèque légionuaire se constitue. Un Comité de lecture est chargé de choisir dans les ouvrages 
qui lui sont présentés ceux qui offrent le plus d'intérêt au point de vue national de la Doctrine de 
la Révolution Nationale, de la propagande de la Légion et des idées qu'elle défend. 

Tout légionnaire, qui doit être avant tout un Ppropagandiste acharné, doit diffuser tout ce qui sert 
la cause française et confondre ses détracteurs. 


? Voici quelques volumes que nous recommandons à l'attention des Légionnaires, comme tout parti- 
culièrement intéressants à lire et à posséder : 


, PETAIN 


par le général LAURE 
ea collaboiation avec le général AUDET, 
le _lieutenant-colonel Morrycan. 
et le lieutenant-colonel BUOT DE L'EPinE 


La vie de notre Chef racontée par ses 
collaborateurs les plus directs. 


Important ouvrage de 442 pages, tex- 
te accompagné de croquis et de photo- 
graphies. 

Il est inutile d'insister sur la valeur 
de ce livre dont la Légion a fait faire 
un tirage spécial de façon à le mettie 
à la portée de tous les Légionnaires. 


La] 


LA FRANCE NOUVELLE 


Luxueuse édition des Appels et Mes- 
sages du Maréchal, du 17 juin 1940 au 
17 juin 1941, ouvrage édité sous la hau- 
te autorité du Chef de l'Etat lui-même. 


Porte-mine légionnaire : 2 
MR er che de rer ges 6.50 
Insignes carton, cocardes tri- 
colores «€ Un seul but, la 
France », un seul moyen, 
La Légion » (sans épingle, 
à vendre à l'occasion des 
manifestations  légionnai- 


res), le mille ...... {à votre gré) 
Portefeuille « Le  Maré- 

chal veille sur la France > 

format 27*X33 ............... 15.00 


Portefeuille « Le  Maré- 

chal veille sur la France » 

format 8 1/2X13 1/2 … 5.00 
Portefeuille € Le  Maré- 

éhal veille sur l'Empire », 

DOMUAL AT DR Pie remesce 15.00 
Portefenille  « Le  Maré- 

chal veille sur l'Empire », 

format 8 1/2 X 131/2 … 5.00 

Li 


Tirage de Juxe de l'affiche 
« Notre Draneau reste 
sans tâche » par M. Am- 
broselli, imagier du Maré- 
chal. 

Il a été tiré sur le bois de 
fil original — marges com- 
prises 67 X 51 — gravé 


5.00 


LA FRANC-MAÇONNERIE 
CONTRE LA FRANCE 


par Léon de PonNciINs 

A l'heure où de multiples articles 
dans la presse, de nombreuses publi- 
cations parlent de cette suciété secrète 
qui, sous couvert d'humanitarisme, a 
tnt fait de mal à la France, le livre de 
M. Léon de Poncins jette une lueur 
crue, et tout particulièrement intéressan- 
te, sur les occultes et puissantes acti- 
vités de la F.M. 

En une étude d'un raccourci saisissant, 
Reg révèle les théories maçonniques, 
fait l'historique de la Franc- Maçonnerie 
dans le Monde et en France, en insis- 
tant sur les mots d'ordre diffusés par 
elle après la guerre de 1914-1918, pen- 
ss ALL l'inter-guerre et pendant la guerre 
le 

En SE, M. de Poncins se de- 
mande quelle va être la réaction de la 
F.M. devant les mesures prises à son 
égard dans toute l'Europe Continentale. 


par J. Pezrichon d'après le 
dessin de G. Ambroselli 
450 exemplaires coloriés au 
pochoir, à la main sur pur 
chiffon d'Auvergne, cuvée 
spéciale au filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 


DR se learn 100.00 


50 portefeuilles, justifiés de 
1 à 50, contenant 
L'premier état en noir avant 
la lettre, 1 état colorié au 
pochoir à la main sur pur 
chiffon dÂAuvergne euvée 
spéciale an filigrane du 
Maréchal, 1 tirage en noir 
format de l'affiche sur vé- 


lin teinté de Rives …...... 250.00 


portefeuilles hors  eom- 
merce, marqués de À à E 
1 état définitif au pochoir 
à la main sur pur éhiffon 
d'Auvergne, 1 tirage en 
noir, sur chine, à la main, 
en.-pu:e-6 

auxquels s'ajoutent les 7 
états de l'affiche dont l’état 
en noir sur vélin teinté de 
Rives. 


orce. de m 


Le 


Ces portefeuiles numérotés avec 
justification de tirage sont mis aux 
enchères et seront adjugés au plus 
offrant. Mise à prix : 1.500 francs. 


Ce volume, d'une documentation par- 
faite, d'un style alerte et facile à lire, 
a sa place naturelle dans la bibliothèque 
du Légionnaire. 

La] 


TRAVAILLEURS MES AMIS 

par René GUERDAN 

; Tome 1 

Ce premier recueil réunit les causs- 
ries radiophoniques de M. R. Guerdan, 
attaché au cabinet du Secrétariat d'Etat 
au Travail, d'octobre à janvier 1941. 

Il permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. 1l donne, d'autre part, 
aux propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 
veur du travailleur. 

"m 


MEMORIAL DE L'EMPIRE 
Livre d'or du courage des ‘1rouves 
Coloniales. 
“ 
MEMORIAL DE FRANCE 
Les combattants de 1939-1940 ont, 
eux aussi, écrit des pages de gloire dont 
leurs aïnés de 1914-1916 peuvent être 
fiers. Ce recueil rassemble une série de 
faits d'armes dont la lecture donne 
chaud au cœur des Français à l'âme 
bien trempée comme le sont tous les 
légionnaires. 
“" 
UNE ANNEE 
D'HISTOIRE DE FRANCE 


par Jean THOUVENIN 
à Lecture passionnante qui permet de 
: faire une idée générale et objective des 
érement qui ont bouleversé notre 
pays. 
La] 
SOUS LA GRENADE 
A 7 FLAMMES 
COMMENT 
ON CREE UN CORPS D'ELITE 
A la gloire du XI° régiment de Légion 
Etrangère 
DE M. GEorGEs R. MANUE 
La) 


AU SERVICE 
DE LA 
PAYSANNERIE FRANÇAISE 
DE M. EL Caz10T 


LES GRANDS PAYSANS 
DE FRANCE 
de M. A. Piotr 
La Légion se devait de placer au 
premier rang de sa documentation ces 
ouvrages qui exaltent notre paysannerie 
et la font mieux connaître. 


AURILLAC. — Imprimerie Moderne 
Le Gérant : Georges PINEAU 


